
        
Liberté + Égalité + Fraternité COPIE 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’AISNE 
DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE Arrêté préfectoral autorisant la société 
ET DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES  Décapage Emballages Métalliques à 

poursuivre et étendre ses activités de 
TT transit, regroupement, traitement et 

d’incinération de déchets industriels Bureau de l’environnement 

pour l’établissement qu’elle exploite sur 
Réfn°: ED Poe ‘ le territoire de la commune de Chauny 
IC009 À 3 ? (02 300) 

LE PREFET DE L’AISNE, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.511-1 et suivants ; 

VU la loi n°75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à-la 
récupération des matériaux ; 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ; 

VU fe Plan Régional d’Elimination des Déchets Industriels Spéciaux du 1° février 1996 ; 

VU la demande présentée le 12 juin 2007, complétée le 27 février 2008, par la société DEM dont le 
siège social est situé 22 rue Jean Messager — 59 330 ST-REMY-DU-NORD en vue d’obtenir 
lautorisation de modifier les installations qu’elle exploite route de Soissons sur le territoire de la 
commune de CHAUNY (02 300) : 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

VU la décision du 21 août 2008 du président du tribunal administratif d’ Amiens portant désignation 
du commissaire-enquêteur ; 

VU l’arrêté préfectoral du 10 septembre 2008 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 3 
octobre 2008 au 8 novembre 2008 inclus sur le territoire des communes d'ABBECOURT, 
AUTREVILLE, BICHANCOURT, CHAUNY, OGNES, SINCENY et VIRY-NOUREUIL ; 

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU le rapport et les propositions du 3 mars 2009 de l’inspection des installations classées : 

VU l'avis du 20 mars 2009 du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques ; 

VU le porter à connaissance des risques technologiques du 29 mai 2009 adressé à Monsieur le 
maire de CHAUNY ; 

.VU Ie projet d’arrêté préfectoral porté le 27 mai 2009 à la connaissance du demandeur : 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 27 mai 2009 : 

VU Le rapport en réponse du 2 juillet 2009 de l’inspection des installations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral n°1C/2009/107 du 8 juillet 2009 autorisant la société Décapage Emballages 
Métalliques à poursuivre et étendre ses activités de transit, regroupement, traitement. et 
d’incinération de déchets industriels pour l'établissement qu’elle exploite sur le territoire de la 
commune de Chauny (02 300) ; 
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CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de 

l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu’une étude sur l’impact sanitaire sur les populations avoisinantes a été menée 
conformément à la réglementation et qu’une surveillance adaptée aux enjeux est proposée par 
l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement. 

CONSIDERANT que les zones d'effet qui sortent des limites de propriété et les préconisations 
d’urbanisme à ÿ appliquer ont été reprises dans le «porter à connaissance des risques 
technologiques » transmis à M. ie maire de CHAUNY le 29 rai 2009 ; 

CONSIDERANT que les meilleures techniques disponibles (MTD) sont mises en œuvre dans le 
traitement des déchets ainsi que la récupération des déchets à l'issue de ce traitement ; 

CONSIDERANT que l'exploitant a produit un mémoire en réponse aux interrogations formulées 
au cours de l’enquête publique et que ce dermier a considéré que toutes ses interrogations ont ainsi 
pu être levées ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

Le maire entendu, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général ; 

ARRETE : 

TITRE 1: PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 

CHAPITRE 1.1: BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article LIL: Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société Déchets Emballages Métalliques (EM) dont le siège social est situé au 22 rue Jean 
Messager à St Rémy du Nord (59330) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Chauny (02300), route de 
Soissons, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2: Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les actes antérieurs sont abrogés et remplacés par les prescriptions du présent arrêté 

Article 1.13: Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

 



Article 1.1.4 : Agrément des installations 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l’article R 543-71 du code de l’environnement dans les 
conditions suivantes : 

  

  

      

Nature des emballages . Provenance Quantité maximale Conditions de 
interne/externe admise valorisation 

Emballages métalliques Territoire national et Vanrisan ue souillés dont UE 24 000 tonnes/an _ Sidérugiesur 
générateurs d’aérosols ° l'ensemble du territoire 

national et en Europe.       

CHAPITRE 1.2 : 

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature Article 1.2.1 : 

des installations classées 

NATURE DES INSTALLATIONS 

  

    

  

    

  

  

167-A 

Déchets industriels provenant 
d'installations classées 

(installations d'élimination) 

a) station de transit 

Installation de transit — regroupement de déchets 
liquides (60 000 t/an) 

La capacité maximale de déchets liquides 
réceptionnés Sur site, tous modes de traitement 

confondus (Transit — Regroupement- 
Prétraïtement —-Incinération) ne dépasse pas À - 

60 000 tan 

Quantité maximale de déchets liquides stockés 

e Cuves HPC : 520 m° : 

e  Cuves BPC : 520 m° 
»_ Cuves liquides peu inflammables : 230 m3 
  

167 C 

Déchets industriels provenant 

d'installations classées 

(installations d'élimination) 

c) traitement ou incinération 

Cisaillage et décapage par pyrolyse de déchets 

“métalliques souillés en four statique : 

e . Puissance thermique nominale 
de 3 x 200 = 600 kW 

e capacité nominale de 3 t/h. (24 000 t/an) 
Incinération de déchets industriels spéciaux 
liquides et de résidus gazeux de pyrolyse : 

e. Puissance thermique nominale de 15 MW À 
+ Capacité nominale de 7t/h (60 000 t/an) 

Prétraitement de déchets industriels spéciaux 
liquides : (60000 tan) 

La capacité maximale de déchets liquides 
réceptionnés sur site, tous modes de traitement 

confondus (Transit — Regroupement- 
Prétraitement -Incinération) ne dépasse pas 

60 000 t/an 
  

286   Métaux (Stockages et activités 
de récupération de déchets de) et 

d'alliages de résidus métalliques,     + Stockage de déchets métalliques souillés 
dans l'annexe du bâtiment 1 : 750 m° À 

2358,5 
2         

e Stockage de déchets métalliques décapés



  d'objets en métal. dans le bâtiment 1 : 750 m? 

e Stockage en bennes de fractions métalliques 

ferreuses et non ferreuses sur 8,5 m° 

e Stockage dans le bâtiment 2 sur 850 m° 
  - "Volume 

    Rubrique L Libé cdelaru = Nature € Pinstalltion … 
        
  

  

Stockages extérieurs 

e Cuves aériennes HPC renfermant des 
liquides inflammables de 1° catégorie (point 
d'éclair < 55 °C) d'une capacité totale de 220 

m° (2 cuves de 200 m°, 4 cuves de 30 m° } 

e  Cuves aériennes chauffées renfermant des 
Len liquides peu inflammables d'une capacité 

Liquid SE mhammabies (siockage équivalente de 15,3 m° ( cuve de 200 m° et 
en réservoirs manufacturés 9. | une cuve de 30 m°) À 703,3 

° Cuve enterrée de 50 m° de fioul domestique 

d'une capacité équivalente de 2 m° 

Stockage dans le bâtiment 2 

+ Cuve enterrée de liquides de récupération 

après cisaillage (30 m°, Capacité équivalente 

6m 5) 
Stockage d'aérosols et/ou fûts remplis à 50% de 

liquides de 1°° catégorie d'une > capacité 
équivalente de 160 m° 

  

1432-2a 

  Liquides inflammables 

(Hstallation de remplissage ou 

de distribution) 

Installations de chargement ou 
de déchargement desservant un Due ou Lois 
dépôt de liquides inflammables Pompes de transfert : 2 100 m°/h 

soumis à autorisation 

Installations de chargement-déchargement : 

desservant un dépôt de liquides inflammables L 
1434-2 soumis à autorisation de capacité 520 m° A 

  Installation de cisaillage des déchets métalliques 
de puissance installée totale 750 kW : 

Métaux et alliages (Travail e - Cisaille dans l'annexe du bâtiment 1 : 
2560.1 mécanique des) 300 kW A  |750kW 

‘ e  Presse-cisaille dans le bâtiment 1 (pour la 
mise en baliots) : 300 kW 

e _Cisaille dans un local contigu au bâtiment 2 : 
150kW 

Installation composée d'une enceinte statique 

Métaux (Décapage ou nettoyage pour le décapage thermique de déchets À L 
des) par traitement thermique métalliques par pyrolyse : 600 kW, 3 th, 

24 000 tan 

Déchets provenant d'installations) Réception de déchets non radioactifs issus À 
nucléaires de base d'installations nucléaires de base 

  

2566 

  
2799             
 



  

1412.2b (stockage en réservoirs 

. Le, Stockage de 120 tonnes d'aérosois contenant 

Gez inflammables liquéfiés 33,54 t de gaz propulseur de type GIL 

Stockage de gaz butane en bouteilles : manufacturés de) 0 156 
, tonnes 

  
Rubrique   

  

  

  

  

Libellé    
        dela rubrique. Gcbuté . 

        
  

    
    

  

  

  

Substances radioactives . | 
Source radioactive scellée dans un appareil de 

    
(préparation, fabrication, € © Se CET L 

1715.2 transformation, conditionnement, laboratoire Ni63 d'activité 555 MB. D S 55 
utilisation, dépôt, entreposage ou Q=5,55 ? 

stockage de) 

Réfrigération ou compression 

(installations de) fonctionnant à —— . 
2920-2 b]  - des pressions effectives 4 compresseurs d'air d'une puissance totale D 92 KW 

‘ absorbée de 92 kW supérieures à 10° Pa     F5       
  

  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé) 

Volume autorisé : ‘éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume 

des installations ou les capacités maximales autorisées. 

Article 1.2.2 : Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et Hieux-dits suivants : 

  . Communes Parcelles 

      Chauny BS 50 
  La société DEM conserve la maîtrise foncière des parcelles susvisées. 

CHAPITRE 13: CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus -dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4: DUREE DE L’AUTORISATION 

Avticle 1.4.1: : Durée dé l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure. 

CHAPITRE 1.5: IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

Les zones d’entreposage et d’incinération de déchets sont situées à plus de 200 mètres d'une 

habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

d'établissements recevant du public. L’exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par 

rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de 
l'exploitation et de la période de suivi du site Le cas échéant. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement 

notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la



connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du 
code de l’environnement.



» 

CHAPITRE 1.6: MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

Article 1.6.1: Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.6.2: Mise à jour des études d’impact ét de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 
que prévue à l’article R512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l’exploitant. 

Article 1.63 : Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article L.6.4 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplâcement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.65: Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploïtant, le successeur fait la déclaration au Préfet danis le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.6.6 : Cessation d’activité | 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

sl évacuation où l élimination des produits dangereux, et, pour les ‘inställätions autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un 
usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 à R:512-77 du code de 
l’environnement.



  

CHAPITRE 1.7: ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Saris préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

Dates Textes 
Arrêté du 18/04/08 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 

18/04/08 | équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
classées soumises à autorisation 
Arrêté du 15/01/08 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 15/01/08 L 
classées 

’ 
Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 

29/09/05 probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels. dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation 

Arrêté du 29 juillet 2005. fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets : 

  

  31/01/08 

  

  

  

  

  29/07/05 
dangereux 

| Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 
07/07/05 {n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
‘ concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 29/06/04 ea - -_{ septembre 1977 modifié 

20/09/02 | Arrêté relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

02/02/98 [qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 23/01/97 - x k : ni les installations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté. du-10:mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 10/05/93 LA la £otiés . . x soumises à la législation sur les installations classées 
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

31/03/80 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

  

  
  22/06/98 

  

  

          
  

CHAPITRE 1.8: RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiérs sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



TITRE 2: GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1: Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 
accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

Article 2.1.2 : Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations cornportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre én toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’ exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 : RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1: Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3: INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 : ..- Propreté 

L'exploitant prend les dispositions apprôpriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend Îles mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’ arrosage, de lavage 
de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 : Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement.…). 

CHAPITRE 2.4: DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les-prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.



CHAPITRE 2.5 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1: Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I] précise notamnient 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6: RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial, 

e les plans tenus à jour, 

e. les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

os. tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés. dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

TITRE 3 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

. CHAPITRE 3.1: CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1: Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetéés en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretennes de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 
leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretennes de 
manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

    

  

 



   

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites i imposées, 
r ‘exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
ou en arrêtant les installations concernées. ‘ 

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des installations 
d'incinération, de traitement ou de mesure des effluents atmosphériques pendant lesquels les 
concentrations dans les rejets peuvent dépasser les valeurs limites fixées au chapitre 3.2 du présent 

- arrêté ne peut excéder quatre heures sans interruption. La durée cumulée de fonctionnement sur une 
année dans de telles conditions doit être inférieure à 60 heures. 

Durant ces épisodes de dysfonctionnement ou de fonctionnement en mode dégradé, la teneur en 
poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/Nm°, exprimée en 
moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de 
carbone et pour les substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone 
organique total, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau d'incinération à 
atteindre doivent être respectées. L'inspection des installations classées est prévenue dans les 
meilleurs délais du dépassement de ces limites. 

Les consignes d’exploïtation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où d’entretien, 
de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l” emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages 
contre une surpréssion interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. | 

-. L'établissement est muni d’une station météorologique permettant de mesurer la vitesse et la 
direction du vent, ainsi que la température. Ces mesures sont reportées et enregistrées en salle de 
contrôle. 

Article 3.13 : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article3.14: Voies de cireulation 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circülation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

s les surfaces où cela est possible sont engazonnées, | 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

    

   



Article 3.1.5: Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2: CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1: Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que pôssible. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

‘Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traïtement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum .l’ascension des gaz dans latmosphère. La partie terminale de la. cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 

. pas de point anguleux et la variation. de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. . 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris Ci-äprès, ‘doivent. être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF 44- 052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Article 3.2.2; Conditions de rejet et valeurs limites d'émission 

Les rejets repris ci-dessous doivent respecter les valeurs limites indiquées dans le tableau suivant, 
les volumes de gaz étant rapportés : 

e à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) 

e à une teneur en O de 11 % 

La vitesse d’éjection des gaz résiduaires, pour les rejets définis ci-dessous, en marche continue 
maximale, est au moins épale à 19 m/s. 

      

 



  

Article 3.2.2.1: Incinération de déchets 

  POINT DE REJET N°1 CODIFIE PAR LE PRESENT ARRETE 
  Installations raccordées : 

Décapage thermique par pyrolyse ; 

Post combustion ; 

Traitement des aérosols et des emballages métalliques non vides ; 

Events des cuves de déchets liquides (HPC, BPC et liquides peu inflammables). 

  

  

  

  
  

  
  

  

        
  

  

  
              
  

  

  

  

  

  

Valeurs fimites d'émission 

Fateur | Diamètre | Débit - . 
Pl |. nominal Concentration en mg/Nm Flux en kg/h 
cheminée débouché 6 (sauf pour les dioxines et furannes, | (sauf pour les dioxines et furannes, 

en - 3 
(en m) Nm°/b} Paramètres ng/Nm ) mg/h) 

(nm) Moyenne | Moyenne Moyenne | Moyenne 
Moyenne Moyenne 

: 2 sur 30 sur 10 : a sur 30 sur 10 
journalière : : journalière : - 

minutes minutes minutes minntes 

Poussières totales 7 | 5* | 30 | 20* - 0,35 10.25*] 1,5 | 1* - 
Monoxy to carbone sg | 30+| 100 150 |25,/15*| 5 75 
Monoxyde d'azote . 

(NO) et dioxyde L L 
d'azote (NO:) exprimés 170 350 85 17,5 

en dioxyde d'azote 

Dioxyde de soufre | 0 | 4x | 200 | 150+ - 25/2 /10|75*| (S0;) 
Substances organiques 

à l'état de gaz ou de 

vapeur exprimées en 10 20 - 0,5 1 - 
carbone organique total 

(COT) 
Chlorure d'hydrogène + + L + + L 

(HO) 10 8 60 | 50 0,5 | 0,4 3 2,5 

Fluorure d'hydrogène 1 4 2 L 0, 05 0,2 |0,1* L 

24 12 50 000 (ŒF) 
Cadmium et ses ë 

composés, exprimés en ° 
cadmium (Cd) + 

thallium et ses 0,05 0,0025 

composés, exprimés en = 

thaïlium {TD 

Mercure et ses 
composés, exprimés en 0,05 0,0025 

mercure (Hg) 

Arsenic et ses 

composés en arsenic 0,05 0,0025 

(As) 
Chrome et ses 

composés en chrome 0,1 0,005 
{Cn) 

Z métaux ** 0,5 h 0,025 

Dioxines et furannes 0,1 0,005           
  * Les valeurs limites d'émission marquées d'un astérisque {* sont applicables dans un délai d'un an à compter de la notification du 

présent arrêté 

#+3’ métaux : Le total des métaux lourds est composé de la somme : 
- de l'antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) ; 
- de l'arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) ; 

- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) : 

- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) : 

- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 
- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) ; 

- du manganèse ef de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) ; 
- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) ; 

- du varadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V) ; 

- de létain et de ses composés, exprimé en étain (Sn) ; 

- du sélénium et de ses composés, exprimé en sélénium (Se) ; 
- du tellure et de ses composés, exprimé en tellure (Te). 

 



Pour les métaux lourds, les valeurs limites s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs 
composés sous toutes leurs formes physiques. 

TITRE 4: PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1: PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.11: Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui. ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

. Nom de la Prélèvement | Débit maximal 
Origine de la {masse d’eau ou : 

maximal annuel = 7 
ressource de la commune (m°) Horaire Journalier - 

du réseau (m°/h) (m°/) 

131 400 45 360 * 
Eau de surface Oise 

: 262 800 45 720 ** 

Réseau public Chauny 550 - 1,5           
  * Lorsque la vapeur produite par lusine n’est pas vendue à un tiers mais condensée et recyclée sur site. 
## Lorsque la vapeur produite par l’usine est vendue à un tiers 

Article 4.12: Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du schéina d'aménagement et de gestion des eaux. 

Article 4.1.3: Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de. 
prélèvement. 

CHAPITRE 4.2: COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 42.1: Dispositions générales 

‘Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où Ia sécurité des personnes où des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
dévant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

  

Article 422: Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

  

  

 



les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 

e les secteurs coilectés et les réseaux associés 

e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3: Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Article 4.2.4: Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1 : Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. : 

Article 4.2.4.2 : Isolement avec les milieux 

Un système doït permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 : ‘TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

 CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1: Identification des effluents 

L’exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

e Les eaux pluviales de voiries, parkings, toitures 

e Les eaux usées domestiques 

e Les purges des échangeurs de chaleur 

Les effluents pollués lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 9e 

l'extinction) 

Article 4.32 : Collecte des effluents | 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I] est interdit d'abaisser les concentrations en
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substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3 : Gestion des ouvrages : conception. dysfonctionnement 

Lä conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 

ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
composition.) ÿ compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

  

fabrications concernées. 

Article 4.3.4: Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer. de la bonne marche des installations de 
traitement des.eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. / | 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traïtement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5: Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet 
qui présentent les caractéristiques suivantes : 

    

Point de rejet n°1 codifié par le présent arrêté 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

  Coordonnées (Lambert II étendu) 

  Nature des effluents :*-Eaux pluviales de voiries, parkings, toitures + 

Hu purges des échangeurs de chaleur 

  Exutoire du rejet Réseau communal d’eaux pluviales 

  Bassin de rétention de 880 m° suivi d’un poste de 
relevage et d’un séparateur d’hydrocarbures muni Traitement avant rejet 

d’un débourbeur (Classe D) 

  Réseau communal d’eaux pluviales dont l’exutoire Milieu naturel récepteur 

final est la rivière Oise (PK : 43-60) ou Station de traitement collective 

  Conditions de raccordement 

        Autres dispositions 

  

 



  Point de rejet n°2 codifié par le présent arrêté 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

  Coordonnées (Lambert I! étendu) 

  Nature des effluents | Eaux usées domestiques 

  Exutoire du rejet Réseau communal d’eaux usées 

  Traitement avant rejet 

  Milieu naturel récepteur De . - 

ou Station de traitement collective Station d'épuration urbaine de Chauny 

  Conditions de raccordement 

    Autres dispositions   
  Article 4.3.6 : Conception, aménagement et equipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1 : Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartiennent le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en 

application. de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par 
‘ Pexploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2 : Aménagement 
icle 4.3.6.2.1 : Amé des points de prélà 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

. Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. | 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

icle 4,3.6.2.2 : Section d 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7: Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

e de matières flottantes, 

e de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

# de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

  

 



Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

e Température : < 30°C 

e pH: compris entre 5,5 et 8,5 

® Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un | point représentatif de 
la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/ 

Article 4.3.8 : Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 

l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9 : Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.10 : . Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. Sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, elles 
peuvent être traitées sur le site. 

I est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.11 : Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites ci-dessous définies : 

  Point de rejet n°1 codifié par le présent arrêté (ef article 43.5) 

Débit maximal horaire : 25 m/h (pompe de relevage)   

  

  

  

  

        

Paramètres Concentration moyenne (mg/l) 

Matières en suspension totales (MEST) 30 

Demande chimique en oxygène (DCO) 50 

Demande biologique en oxygène (DBO:) 30 

Hydrocarbures totaux S 

  TITRES: DECHETS 

CHAPITRE 5.1: PRINCIPES DE GESTION 

Axtiele 5.1.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
Hmiter la production. 

Article 5.1.2 : Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

  

  

 



Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 

ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doïvent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543- 

40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 
textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 

étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 

de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 

R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 

137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3 : Conception et exploitation des installations d’entrEposage internes des 

déchets 

Les déchets et résidus produits sont entreposés séparément dans l’établissement, avant leur 

traitement ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage. par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les mâchefers sont en particulier refroidis et séparés des résidus d'épuration des fumées 

d'incinération. 

Les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches, aménagées pour la récupération des éventuels liquides et de telle sorte que les 

eaux de ruissellement ne peuvent entrer en contact avec les déchets. 

Les conditions de stockage des déchets produits par lexploitant, définiés ci-dessous, sont 

respectées. 

  

  

  

  

  

  

  

        

Nature des déchets Mode de stockage Quantité maximale 
présente 

| Bennes sous bâtiment 
Résidus de pyrolyse couvert 30t 

Mâchefers Bennes dans bâtiment 1 30t 

REFIDIS Silo 50t 

Boues issues du traitement des aérosols et 
IT: . Bennes couvertes 30t 

des emballages métalliques non vides 

Plastiques issus du traitement des aérosols 
TT: : Bennés couvertes 15t 

et des emballages métalliques non vides . 

Liquides issus du traitement des aérosols et / 3 
PET : Cuve enterrée 30 rm 

des emballages métalliques non vides 

DIB Stockage sous bâtiment 30 t 
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Article 5.1.4: Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L’exploïtant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1, du code de l’environnement. Ï1 s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.15: Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.16: Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 àR 

541-64 et R 541-79 du: code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en-application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferis de déchets. 

Article 5.17: : Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : ‘ 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Nature des déchets Code des déchets Production 
annuelle maximale 

Résidus de pyrolyse 1901 17*-—1901 18 4800 t 

Mâchefers 19 01 11*— 19 O1 12 120 t 

REFIDIS 19 01 07* 1200t 
Boues issues du traitement des aérosols et des * 

-embaliages métalliques non vides rt 1201 
Plastiques issus du traitement des aérosols et 191210 10t 

des emballages métalliques non vides 

Liquides issus du traitement des aérosols et des 19 10 05* 360 nm 
emballages métalliques non vides 

Egouttures d'emballages métalliques vides 19 10 05* 64 m° 
Boues provenant du séparateur 13 05 02* - 800 litres 

d'hydrocarbures 

DB 20 03 01 . 3.6 tonnes   
  Article 5.1.8: Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 

à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 
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Article 5.1.9 : Agrément des installations et valorisation des déchets d'emballages 

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage (dont les générateurs d’aérosols) d'un tiers un 

contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. 

Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le 

cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est 

délivré en précisant lés quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, 
la cession à un tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le 
‘repreneur est l'exploitant d'une installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de 

«l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des 

-activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un 

‘récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle 

mentionnés aux articles L 541-44 et L 541-45 du code de l’environnement : 

e les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité des détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature 

des valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de 

traitement) 

les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités 

correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

e les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

  

  

°. les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet ‘de modification significative de l'activité du titulaire où. les moyens qu'il met en œuvre 

est porté à la connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. : 7 

TITRE 6: PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1: DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.4 : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruïts émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre [ du Code de l’Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.12: Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.13: Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
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CHAPITRE 6.2: NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1: Valeurs Limites d’émergence 

  

  

    
  

Emergence admissible pour la période Emeérgence admissible pour la période allant de 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés] 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés 

5 dB(A) 3 dB(A) 

Article 6.2.2: Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

Période de jour allant de 7h à 22h, (sauf Période de nuit allant de 22h à 7h, (ainsi que 

dimanches et jours fériés) dimanches et jours fériés) 

65 dB(A) 55 dB(A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l Article 6.2.1 : , dans les zones : 
à émergence réglementée. 

  

  

  
  

CHAPITRE 6.3: VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 
que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles ‘ 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

. TITRE7: PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1: CARACTERISATION DES RISQUES | 

Article 7.1.1: Inventaire des subsfances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases dé risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

‘Article 7.12: Zonage internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et réportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en 

tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s’ils existent. 

  

    

 



Article 7,13 : Information préventive sur les effets domino externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident 

majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs 

sont susceptibles d’affecter les dites installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède 

de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2: INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.2.1 : Aecès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les. règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 

adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Le stationnement des véhicules de transport dans l'enceinte de l’établissement n'est autorisé que 

pendant le temps de réalisation des contrôles d'admission fixés au titre 8 du présent arrêté et de 

déchargement. Les issues'et les voies de circulation doivent rester dégagées en permanence. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux effets d’un phéromène dangereux, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. Ces accès doivent permettre aux 

engins de secours d’intervenir sous au moins 2 angles différents. 

Article 7.2.1.1: Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du 

site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.2,1.2 : Accessibilité des engins de secours 

" ; 1 äintenue dégagée, permet: l'accès” aux engins de Secours aux 

    

“Une voie ” engins ai -mioin 
bâtiments et dépôts de déchets. 

” Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 

e la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la 

pente inférieure à 15 % 

e le rayon intérieur R est de 11 mètres au minimum 

dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 

mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée 

la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN, avec un maximum de 90 : 
KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum
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s La résistance au poinçonnement est de 80 N/cm2 sur une surface minimale de 0.20 m2 

e aucun obstacle n'est disposé entre les accès aux bâtiments et la voie engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettant la circulation sur l'intégralité 
du périmètre de l'établissement et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres 
de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mêtres et une aire de 
retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Article 7.2.1.3 : Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnéss, 

dont les caractéristiques sont : 

e largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engins 

e longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie engins. 

Article 7.2.1.4 : Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie engins est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin 
stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum 

Article 7.2.2 : Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle 

dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et 

protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 

d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. | 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 
autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 

Le salle de commande est située dans un local construit en matériaux R120, REI 120 et EI 120 en ce 

qui concerne respectivement la structure, les murs et les portes intérieures." 

Le local incendie respecte les dispositions constructives suivantes : 

  

: Structure R 120 2472: 

Sol et toiture en matériaux A 

Mur REI 120 face aux dépôts de déchets liquides 

Il est par ailleurs largement. ventilé et pourvu d’une détection automatique d'incendie avec 
transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant. 

Article 7.2.3: Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 
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Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux clos largement ventilés, 

ceinturés par des murs REI 120 et portes EI 120 munies d’un ferme-porte. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploïtant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 

l'appareil. ‘ 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en 

cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ts sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1: Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 

porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 

protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 

charpentes et enveloppes métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 

terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de 

la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Article 7.2.4 : Protection contre la foudre - 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.5 5 : 

Les installations présentant ün danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code 

de l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions 

définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3: GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

Séismes -     

Article 7.3.1 : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 

le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer ; 

lPinterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

e  l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

e  l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

e les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

la procédure  d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

Article 7.3.2: Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

Article 7.3.3 : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 
à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

e toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

e' les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

e des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

e un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci, 

°...une :Sensibilisation ‘sur. le :comportement- himain et les facteurs susceptibles d'altérer les 

‘cäpacités de réaction face au danger. ‘ 

Axticle 7.3.4: Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

  

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 
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Article 7.3.4,1: « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l'exploitant où une personne qu’il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et 

l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

. Après Ja fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 

extérieure. 

Article 7.3.5: substances radioactives 

Article 7.3.5.1: Equipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est doté d'un portique de détection de la radioactivité implanté conformément aux 

règles de l'art. - 

Tout chargement doit préalablement au déchargement faire l'objet d'un contrôle pour s'assurer de 

l'absence de radioactivité anormalement émergente par rapport au bruit de fond mesuré. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé au maximum à 2 fois le bruit de fond local. I ne peut 

être modifié que par action d’une personne habilitée par Pexploitant. Le réglage du seuil de 

détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini par 

l’exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est 

étalonné au moins une fois par.an par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé d’une 

mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les ‘documents* 

nécessaires à la traçabilité des opérations de contrôle, de maintenance et d’étalonnage réalisées sur 

le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants. 

L'exploitant est tenu d'établir des consignes précisant : 

e l'exploitation des appareils de détection de la radioactivité, 

e la maintenance et les essais réalisés afin de garantir en permanence le bon fonctionnement du 

    dispositif. 

Article 7.3.5.2 :. Mesures prises en.cas de détection de déchets radioactifs 

  

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des raÿoriniements ionisants dans 

un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à “” 

l'écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité des intempériés. Le véhicule ne 

peut être renvoyé du site tant que les matières à l’origine des rayonnements ionisants n’ont pas été 

caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. Il 

met en place, autour du véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 

LSv/. 

L’immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas 

d’une source ponctuelle, qu’après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du 
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détecteur. L’autorisation de déchargement du reste du chargement n’est accordée que sur la base 
d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

L'exploitant est tenu d'établir une consigne d'exploitation en cas de déclenchement du seuil 
d'alarme. Cette procédure est soumise à l'Inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.4: PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1 : Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.4.2 : Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symbolés de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. | 

Article7.43;  Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand résérvoir, 

e. 50 % de la capacité des réservoirs associés: - 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour-les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

e---dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

  

+ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale 
8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures ét effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 
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La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 

les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

: l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets: considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.4:  Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. D : 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canälisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I} est en particulier interdit 

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 

réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.4.5: Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse. maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.4.6: Stockage sur les lieux d’emploi | 

Les matières premières; produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.7:  Canalisations 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou polluants sont étanches et résistent à l'action 

physique et chimique des produits susceptibles d'être contenus. Elles sont entretenues et font l'objet 

d'examens périodiques. Sauf exception motivée, les canalisations de transport de fluides dangereux 

à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l'intégrité des canalisations vis à vis des chocs et 

contraintes auxquelles elles sont susceptibles d'être exposées. 
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L’emploi d'oxygène ou d’air comprimé est interdit pour assurer la circulation des liquides 
inflammables. 

Article 7.4.8 : Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargément de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement ou de déchargement des 

matières dangereuses sont disposées de façon à ce que l’évacuation des véhicules se fasse en 
marche avant avec un nombre de manœuvres limité, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est 
pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. : 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 7.4.9 : Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5: MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

‘ SECOURS 

Article 7.51: Définition générale des moyens 

L’exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

Article 7.5.2 : . Entretien des moyens d’intervention 

.Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. | 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels.   

  

Les dates, les modalités de ces contrôles el les observations constatées doivent être inscrites sur un. 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.3: Ressources en eau ét mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum des moyens définis ci-après : 

e Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets. Les agents d'extinction doivent être 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 
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e Des robinets d'incendie armés (RIA), répartis à l’intérieur des bâtiments abritant des déchets en 

fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un 

foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont 

utilisables en période de gel. La pression au RIA le plus défavorisé est de 2,8 bars, la distance 

entre deux RIA ne doit jamais excéder la somme de la longueur de leurs tuyaux et l’axe de la 

bobine est placé entre 1,20 et 1,80 mètres du sol. Le réseau RIA est alimenté par la réserve 

définie à l’alinéa 3 du présent article. 

e Un local incendie associé à une réserve aérienne de 400 m3. La réserve est réalimentée 

automatiquement en eau prélevée dans l’Oise. La réserve est accessible en toutes circonstances, 

-incongelable et correctement signalée. ° 

Le local incendie est par ailleurs muni de six prises d'eau normalisées chacune munie d'un demi 

raccord de 100 mm normalisé avec un bouchon obturateur. Une entrée d’eau externe est également 

aménagée en secours ainsi que 2 raccordements pour alimenter les déversoirs à mousse. 

Toutes les prises d'eau sont sectionnables isolément. Les prises d'eau sont installées deux à deux 

* avec un espace de 3 mètres au minimum entre chaque double prise. 

La pomperie incendie est constituée de 2 groupes électropompes de 100 m3/h chacun, d’un groupe 

électropompe de 32 m3/h. Un groupe motopompe DIESEL permet de secourir les pompes en cas de 

perte de l’alimentation électrique. ‘ 

Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

e ‘Une réserve en émuilseur disponible en conteneurs de 1000 litres minimum judicieusement 

implantée. La quantité disponible en permanence est d’au moins 6 m3. Les réserves d'émulseurs 

sont adaptées aux risques encourus. Les dépôts mixtes d'hydrocarbures et de produits polaires 

ne doivent disposer que de réserves en émulseurs polyvalents. 

Des couronnes fixes d’arrosage disposées au dessus des réservoirs aériens de déchets liquides 

(PC / BPC). Les couronnes sont mixtes ; elles permettent l’arrosage à l’eau en cas de feu 

voisin et le déversement de solution moussante en cas de feu de cuvette. Elles sont alimentées 

par la réserve d’eau mentionnée à l’alinéa 3 du présent article. Le mélange.entre l’eau et 

l’émulseur s’effectue au‘droit du local incendie et est directement dirigé vers les couronnes 

d’arrosage. Une commande de mise en œuvre manuelle double le dispositif de déclenchement 

automatique des couronnes d’arrosage. 

- e ‘Deux déversoirs à mousse placés sur le pourtour de chaque cuvette de rétention associée aux 

dépôts de déchets liquides HPC / BPC. Les déversoirs à mousse sont alimentés par la réserve 

d’eau mentionnée à l’alinéa 3 du présent article. 

e Des canons à mousse en nombre suffisant, bien visibles et toujours facilement accessibles 

    

e Une installation d'extinction automatique d’incendie au sein de l’entrepôt d'emballages souillés 

et d’aérosols non vides, au dessus de la cisaille rotative dans l’annexe du bâtiment 1 ainsi qu’au 

dessus de la trémie d’alimentation du four de pyrolyse. Les systèmes d’extinction automatique 

d'incendie doivent être conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux 

référentiels reconnus. Les réseaux d'extinction automatique sont alimentés par la réserve d’eau 

mentionnée à l’alinéa 3 du présent article. 

e Une rampe d'extinction automatique protégeant le bâtiment dévolu au dépotage des déchets 

liquides et le local affecté aux pompes. Elle est alimentée par la réserve d’eau mentionnée à 

l'alinéa 3 du présent article. Une commande de mise en œuvre manuelle double le dispositif de 

déclenchement de la rampe d’extinction.
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Un nombre suffisant de poteaux d’incendie installés conformément à la norme NF EN 1438, 
présentant un débit unitaire minimum de 60 m3/h et un débit simultané de 300 m3/h pendant au 
moins 2 heures. 

La distance entre le point à défendre et les hydrants observera le principe suivant : 

o Les 2 premiers poteaux sont situés à moins de 150 m 

o Les 3ème,dème et 5ème poteaux à moins de 400 m 

Des dispositions alternatives pourront être acceptées afin de satisfaire les besoins en eau 
susmentionnés sous réserve d’un avis favorable du service départemental d’incendie et de secours 
ainsi que de l’inspection des installations classées. 

Les réséaux d’eau sont bouclés, maïllés et comportent des vannes de barrage en nombre suffisant 

pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Le maillage des réseaux doit être réalisé dès la sortie du local incendie et les branches doivent 
prendre rapidement des directions divergentes. 

Les couronnes d’arrosage sont séctionnables séparément du réseau d'eau et du réseau d'émulsion, 
elles sont de plus sectionnables bac par bac depuis l'extérieur des cuvettes. ‘ 

Pour limiter l'arrosage notamment en cas de feu voisin ou de destruction en cas d'explosion, chaque 
bac doit être alimenté séparément depuis l'extérieur des cuvettes où sont situées les vannes de 
sectionnement. | | 

Les canalisations constituant les réseaux d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Les paramètres significatifs de la sécurité de ces installations (pression dans les réseaux d’eau 

d’extinction, température et niveau dans les réservoirs d’eau ..) sont mesurés et si nécessaire 
enregistrés en continu. 

L'exploitant doit justifier et s'assurer de la disponibilité effective des réserves et débits d'eau 
nécessaires. . 

Le bon fonctionnement des prises d'eau est périodiquement contrôlé. 

Article 7.5.4 : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour ét affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

  

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 
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e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.5.5 : Consignes générales d'intervention 

Article 7.5.5.1 : Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 

disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension et à la gestion de l'alerte. | 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 

qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 
cent mètres. ° 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, .) sont réservés 

exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 
indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée 

susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

Article 7.5.5.2 : Plan d’opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.L) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L jusqu'au déclenchement éveñtuel d'un 

plan particulier d'intervention (P.P.L) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et 
matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L.En cas d’accident, 

L'exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours jusqu’au déclenchement 

‘éventuel du Plan Particulier d’Intervention par le préfet. Il prend en outre à l'extérieur de son. 
établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prévues au 
POI et au PPT en application de l’article ler du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et de 

l’article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.OI. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers 

envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.L. doit être disponible en permanence sur 

l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

  

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 

humains et matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du 

P.O.L. ; cela inclut notamment : 

e l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 

e la formation du personnel intervenant, 

e l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations,
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e La prise en compte des résultats de l'actualisation éventuelle de l'étude de dangers 

e la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.Ï, qui peut être coordonnée 

avec les actions citées ci-dessus, 

la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection 

des installations classées. 

Article 7.5.6: Bassin de confinement 

Le réseau interne collectant les eaux pluviales (voiries, toitures) permet de recueillir l’ensemble des 

| eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de 

refroidissement). Il est raccordé avant rejet vers le réseau communal, à un bassin de confinement 

étanche aux produits collectés. 

Ce bassin dimensionné pour collecter également l’intégralité des eaux pluviales provenant de 

l’établissement, présente une capacité de 880 m3 au minimum. Il est maintenu en temps normal au 

niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

Le bassin est en permanence isolé du réseau communal. La vidange du bassin nécessite 
l’actionnement d’une pompe de relevage. 

Les matières canalisées convergeant vers le bassin sont collectées de façon gravitaire uniquement. 

La vidange suivra les principes imposés par le Chapitre 3.2 : traitant des eaux pluviales susceptibles 

d'être polluées. 

Le réséau de collecte est conçu de sorte à empêcher la propagation de flammes depuis le dépôt de 

liquides inflammables vers le bassin de confinement. 

TITRE 8: CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1: TRANSIT, REGROUPEMENT. TRAITEMENT ET INCINERATION DE 
DECHETS INDUSTRIELS 

Article 8.1.1 : Conditions d'admission des déchets 

Article 8.111: - Liste des déchets admissibles . 
  

Les déchets admissibles Sur le site se répartissent suivant les catégories suivantes : 

e les déchets liquides destinés uniquement au transit / regroupement 

e les déchets liquides destinés uniquement au prétraitement 

e les déchets liquides destinés à P’incinération par oxydation après prétraitement 

les déchets métalliques souillés vides ou non vides destinés au décapage thermique par pyrolyse 

après cisaillage 

Les déchets admissibles sur le site sont par aïlieurs répertoriés dans la liste figurant dans le dernier 
dossier de demande d’autorisation. Celle-ci comporte la dénomination des déchets, la rubrique de la 

nomenclature des déchets ainsi que les traitements autorisés identifiés par les lettres T, KR, P, Tet D: 

e Transit (T) ; ‘ 
e Regroupement (R) 

e  Prétraitement (P) 

e  Incinération (1) 

e ‘ Décapage (D) 

   



Les déchéts dont le code issu de la nomenclature des déchets se termine par 99 ne sont cependant 

pas admissibles sur le site. 

La prise en charge d’un déchet dont le code n’est pas visé dans la liste mentionnée à l’alinéa 2 du 

présent article est soumise à l’approbation préalable de l’inspection des installations classées: 

Article 8.1.1.2 : Caractéristiques des déchets admis 

  

Parmi les déchets admissibles identifiés à l’article 8.1.1.1 du présent arrêté, seuls les déchets 

satisfaisant aux conditions suivantes à l'entrée du site peuvent être admis au sein de 

l'établissement : 

e CI1<2% 

e S<5% 

e Hgseu:<001% 

e  Ast Hg +Cd +TI<03 % 

6. PCB-PCT < 50 ppm 

e Absence de radioactivité 

Exceptionnellement, l’exploïtant peut accepter des déchets dont la teneur en chlore dépasse 2 % 

sans toutefois dépasser 5 %. Lé tonnage de déchets présentant une concentration en CI comprise 

entre 2 et 5 % ne peut excéder 5 % du tonnage cumulé de déchets reçu sur une journée. 

  

Les déchets liquides admis en transit - regroupement ont les caractéristiques telles qu'ils peuvent 

être dirigés directement vers un centre d'élimination autorisé. A ce titre, ils possèdent à l'entrée sur 

le site les caractéristiques compatibles avec les filières auxquelles ils sont destinés. 

  

Pour les déchets liquides admis en incinération, les concentrations limites après prétraitement sut 

site et avant incinération sont raïnenées aux valeurs ‘suivantes pour les composés halogénés et 

-soufrés. - 5 

‘ CHF <1% 

e S<2% nr ere qu 

Pour les autres paramètres, les concentrations limites mentionnées à l’alinéa 1 du présent article 

  

L demeurent applicables. 

Deux types de déchets peuvent être incinérés sur le site : 

Déchets liquides HPC présentant un PCI supérieur à 2650 kcal/kg avant injection dans la 

chambre de post combustion 

Déchets liquides BPC présentant un PCI inférieur à 2650 kcal/kg avant injection dans la 

chambre de post combustion 

Les déchets liquides BPC sont incinérés en mélange avec des déchets liquides HPC.
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4) Dispositions particulières applicables aux déchets métalliques souillés destinés au jé ce il : vrol 

Pour les déchets métalliques souillés destinés aü décapage thermique par pyrolyse après cisaillage, 
les concentrations limites avant pyrolyse sont identiques à celles fixées pour les déchets liquides 
admis en incinération, sauf pour le PCI qui peut être dans tous les cas inférieur à 2650 kcal/ke. 

Article 8.1.1.3 : Origine géographique des déchets admis et destinations autorisées 

Les déchets admis sur le site respectent les dispositions suivantes : 

  ' Le , : Destination des Nature des déchets Origine géographique déchets produits 

  Région Picardie (Aisne, Oise, Somme) et 
régions limitrophes (Nord-Pas-de-Calais, 

Champagne-Ardenne, Ile de France, Haute 
Déchets industriels liquides Normandie) pour 80 % au moins d’entre . .-. 

] Région Picardie et 

  

adrais en Transit — eux (Priorité devant toutefois être donnée CE É 
| Regroupement, | aux déchets picards) régions Imitrophes 

Prétraitement, Incinération ' 

Reste du territoire national, U.E pour 20 % 

au plus d’entre eux 

Déchets industriels 2: sn ge VI: : De : 4 Région Picardie et métalliques admis en Territoire national et européen = Le » 
régions limitrophes     décapage par pyrolyse 

*sauf pour les particules métalliques décapées dont la valorisation matière en aciérie peut être effectuée sur le temitoire 
national et européen. 

En cas de délai d'attente supérieur à 2 mois ou de risque de dépassement des capacités de stockages 
en attente, la priorité est accordée aux déchets générés en Picardie, puis à ceux des autres secteurs 
des zones d'appel. 

7 Article 8.1.1.4 : * Livraison ét réception des déchets 
À icle 8.1.1:4.1 : Dé . . de I d déc} 

ï. L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepter de réceptionner les 
déchets. dans l'établissement. A ‘cette fin, un pont-bascule muni d'une Imprimante est installé à 
l'entrée du site, Sa capacité doit être d'au moins 50 tonnes. 

ticle 8.1.1,4,2 : Equi : d ôle d déc] dmis 

Une aire d'attente intérieure est aménagée pour permettre le stationnement des véhicules durant les 
contrôles d'admission des déchets précisés aux alinéas 5 et 6 du présent article. 

Un équipement de détection de la radioactivité tel que stipulé à l’article 7.3.5 du présent arrêté 
permet le contrôle des déchets admis. 

icle 8.1.143 : Inf : éalab] 

Avant d'admettre un déchet dans son établissement, l'exploitant doit demander au producteur de 
déchets ou, à défaut, au détenteur une information préalable. Cette information préalable précise 
pour chaque type de déchet : 

e la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur 

  
  

e les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet 
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la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de 

déterminer s’il est apte à subir le traitement prévu ‘ 

e les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP 

e le pouvoir calorifique 

e les modalités de la collecte et de la livraison 

les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être 
mélangés, les précautions à prendre lors de leur manipulation 

e et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires 

sur le déchet dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir le déchet en 

‘question. 

I peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et 

réaliser ou faire réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, 

toute analyse pertinente pour caractériser le déchet. 
icle 8,1.1.4.4 : Certificat d° : éalabl 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le 

détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire 
compétent, sur sa capacité à accueillir Le déchet en question dans les conditions fixées par le présent 

arrêté. [1 délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soït un refus de prise en charge. 

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information 

préalable à l'admission ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif 

du déchet. Outre les analyses relatives aux paramètres faisant l'objet de critères d'admission, les 

tests suivants sont réalisés : 

“e la composition chimique principale du déchet brut 

e la teneur en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP 

  

e le pouvoir calorifique 

Les méthodes d'analyses utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux 

  

: Snortnes en vigueur. 

Un déchet ne peut être admis dans l’établissement qu'après délivrance par l'exploitant au producteur 

d'un certificat d'acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d'un an et doit être 
conservée au moins un an de plus par l'exploïtant. L'ensemble des acceptations préalables adressées 

pour les déchets admis sur un site fait l'objet d'un‘fegistre chronologique détaillé qui est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le 
recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons 

pour lesquelles il a refusé l'admission d'un déchet. 

icle 811.4 : C âles d'admission — énéral 

À l'arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchet fait l'objet de la prise d'au 

moins deux échantillons représentatifs du déchet et d'une vérification : 

e de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable 

le cas échéant, de la présence d'un bordereau de suivi établi en application des dispositions de 

l’arrêté ministériel du 29/07/05 susvisé
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le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement (CEE) n° 259/93 
du Conseil du Ier février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets 
à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne 

e d'une pesée du chargement 

e de la teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB-PCT et PCP 

e du pouvoir calorifique 

e du contrôle de l'absence de radioactivité. 

Un des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations 
classées dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission au sein 
de l’établissement, le chargement doit être refusé. Dans ce cas, l'inspection des installations classées 
est prévenue sans délai. | 

Lorsque les déchets sont livrés conditionnés, un contrôle de tout chargement individualisé arrivant 

sur le site est impératif. Le mode de conditionnement doit permettre la libre réalisation de ces 
contrôles. 

A , £ 

Des contrôles d'admission différents de ceux fixés à l’alinéa 5 peuvent être réalisés dans les cas 
spécifiques définis ci-dessous : 

e  l'instaliation reçoit d'un producteur unique un déchet de composition constante 

les déchets proviennent d'un centre de regroupement et de pré-traîtement de déchets industriels 
et les contrôles et analyses y ont été réalisés au départ du chargement 

Ces contrôles alternatifs doivent être réalisés dans le cadre d’un programme de suivi de la qualité. 
Leurs modalités sont précisées ci-dessous : 

e des contrôles et analyses sont réalisés Sur les cinq premières livraisons du déchet concerné 

° pour les livraisons suivantes, un échantillon est prélevé sur chaque livraison et une analyse d'un 

échantillon moyen < et une analyse d'un des échantillons prélevés sont réalisées tous les dix 
- liviaisons = : . 

Pour chaque déchet constant issu à d'un producteur à unique, un accord préalable de l'Inspection des 
installations classées est requis. Un mémoire sera préalablement déposé afin de démontrer la : 

constance de la composition dans le temps. Le producteur sera alerté de cette procédure et 

s'engagera à alerter l'exploitant des modifications susceptibles de modifier la composition du déchet 
dans Îe cadre d'admission préalable. A cet effet, le producteur et l'exploitant établissent en commun 

un cahier des charges du déchet reprenant les paramètres physico-chimiques du certificat 
d'acceptation préalable et précisant les plages de variation possible de ces paramètres. 

    

Pour chaque déchet issu d'un centre de regroupement et de pré-traitement effectuant les analyses 

avant expédition, un accord préalable de l'Inspection des installations classées est requis. Les 
centres entrant dans le cadre de cette procédure sont audités chaque année par l’exploitant. 

icle 8.1.1 6 : Resi d’admissior j fus d’admissi 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées 

un registre d'admission où il consigne, pour chaque véhicule apportant des déchets : 

e le tonnage et la nature des déchets 

e le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur 

     



e Ja date et l'heure de la réception 

e l'identité du transporteur 

e le numéro d'immatriculation du véhicule 

e le résultat des contrôles d'admission définis précédemment 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées 

un registre de refus d'admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la 

nature et la provenance des déchets qu’il n'a pas admis, en précisant les raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d'admission où sur un registre complémentaire qui lui 

‘est précisément rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son 
. site. L'absence de ces informations doit conduire au refus de la livraison. 

Article 8.12: TRANSIT - REGROUPEMENT - Pretraitement de dechets liquides 

Article 8.1.2.1 : Admission 

Les déchets admis dans le cadre d'opérations de transit - regroupement ou pré-traitement respectent 

les critères et les procédures d'admission définies à l’article 8.1.1 du présent arrêté. 

Article 8.1.2.2 : Transit — Regroupement 

Les opérations de transit — regroupement correspondent : 

s soit à l’immobilisation provisoire de déchets, sans mélange de déchet avec un autre, avec ou 

sans transvasement ; 

e soit à l’immobilisation provisoire avec mélange de déchets de provenance différentes mais de 

nature comparable où compatible... 

Article 8.1.2.3 : :-! Prétraitemént 

Le prétraitement comprend essentiellement les opérations suivantes : 

‘Filtration des déchets liquidés lors du dépotage avant transfert vers les dépôts mentionnés à 

‘Particle 821: 37° 7 LL 

e Séparation de phases, mélange des déchets liquides au sein des dépôts mentionnés à l’article 

cr824115 1 bar méfier 

8 Séparation de phases lors du cisaillage. des déchets d'emballages non vides. 

L’exploitant--s’assure préalablement aux mélanges de déchets liquides de l’absence 

d’incompatibilité entre ces déchets. 

Article 8.1.2.4 : Temps de séjour et enlèvement 

Le temps de séjour d’un chargement n'excède pas 90 jours. 

Les déchets liquides admis en transit - regroupement ainsi que les déchets liquides résultant 

d'opérations de prétraitement non destinés à être incinérés sur le site doivent être envoyés vers des 
- installations .d’élimination régulièrement autorisées au titre de la législation sur les installations 

    

classées. 

Les déchets respectent par ailleurs les règles d'acceptation préalables définies par l'installation 

d'élimination.
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Article 8.1.2.5 : Traçabilité 

Après prétraitement et avant évacuation d’un déchet vers l’installation de traitement ou transfert 

vers l’unité de post combustion, chaque cuve fait l’objet de la prise d'au moins deux échantillons’ 
représentatifs du déchet et d'une vérification : 

e de la teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB-PCT et PCP ; 

e du pouvoir calorifique. 

Un des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations 
classées dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

L’injection du déchet en post combustion est subordonnée au respect des conditions définies à 
Particle 8.1.1.2 du présent arrêté. 

L'exploitant ent en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées 
un registre où il consigne, pour chaque opération de prétraitement réalisée : 

e le tonnage et la nature des déchets prétraités ; 

le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur des déchets : 
prétraités ; 

e les résultats des analyses mentionnées aux alinéas 5) et 6) de l’article 8.1.1.4 ; 

e la date et l'heure des opérations de prétraitement ; 

e les résultats des analyses mentionnées au présent article ; 

s la date et l’heure des opérations d’injection en post combustion ou d’évacuation vers 
l'installation de destination. 

Article 8.13 : Cisaillage de déchets métalliques souillés non vides 

1} Le cisaillage des déchets métalliques non vides est réalisé dans un local à simple niveau 
respectant les dispositions constructives suivantes : 

Murs intérieurs et extérieurs RET 120 

° Structure RI20 eo | 

“e"” Portes intérieures EI 120 munies d'uf fermié-pürie, ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique ‘ 

en ce qui concerne la ‘toiture, les éléments porteurs sont réalisés au minimum éñ matériaux A2 
si d0’et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux au minimum B S3 dO avec 

pouvoir calorifiqüe supérieur (PCS) inférieur ou ‘égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture 
(éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et l'indice Broof (t3) 

e Sol incombustible (de classe A1) 

Les éventuelles ouvertures effectuées dans les murs intérieurs sont munies de dispositifs assurant un 
degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 

2) Le local de cisaïllage n’est pas accessible aux chariots de manutention et est largement ventilé. 

3) Le cisaillage des déchets métalliques non vides est effectué sous atmosphère protectrice par 
introduction et maintien au sein de l’installation d'un gaz inerte N2. 

 



Un système de détection automatique d'oxygène conforme aux référentiels en vigueur est mis en 

place au sein de l’installation. Il assure la mesure permanente de la concentration en oxygène et 
dispose de 2 seuils d’alarme : 

le franchissement d’un ler seuil entraîne le déclenchement d’alarmes sonores et Iumineuses 

ainsi que les actions de surveillance, vérification et d’intervention appropriées au maintien de 

l’atmosphère protectrice, notamment en commandant le poste d’inertage et l’introduction de gaz 
inerte dans l'installation 

e le franchissement du 2ème seuil entraîne de plus la mise en sécurité de l’installation, notamment 
l'arrêt du cisaillage 

Les seuils mentionnés ci-dessus sont fixés afin d’empêcher la formation d’atmosphère inflammable 

où explosive au sein de linstallation de cisaillage et le local qui l’abrite. 

4) Les gaz émis lors des opérations de cisaillage sont canalisés et dirigés vers l’unité de post 
combustion, Le fonctionnement de l’unité de cisaillage est asservi au fonctionnement de la post 
combustion. 

Les canalisations véhiculant les gaz vers l’unité de post combustion sont pourvues d’un dispositif 
anti-retour de flammes. 

5) Les liquides extraits lors du cisaïllage des déchets métalliques non vides sont récupérés dans une 

cuve enterrée respectant les dispositions prévues à l’article 8.2.2 du présent arrêté. 

Article 8.14:  Cisaillage de déchets métalliques souillés vides 

1) Les déchets métalliques souillés vides sont entreposés au sein d’un local dont le sol est 

incombustible. (A1) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. Toutes précautions sont prises pour éviter les risques d'envol. 

2) Le local est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Des exutoïires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 

fumées. La surface utile de l'ensemble de « ces exutoires ne doit pas être inférieure à 1 % de la 
superficie de la couverture. 

La commande manuelle dés exutoires est: au “minimum installée en deux points ôpposés du 

bâtiment, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 

autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 

bâtiment. . 

--3) Le local est pourvu d’une détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de 

l'alarme à l'exploitant. L'exploïtant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement 

retenu pour ces dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et organise, à 

fréquence semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes 
rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.15:  INCINERATION - DECAPAGE PAR PYROLYSE 

Article 8.1.5.1 : Conception 

Les installations d’incinération doïvent être conçues afin de permettre un niveau d’incinération aussi 

complet que possible tout en imitant les émissions dans l'environnement, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres et l'utilisation de techniques de valorisation et de traitement des 
effluents et des déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles” à un coût 
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économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les. documents de référence, et en 
tenant compte des caractéristiques particulières de l'environnement d'implantation. 

La disposition concemant le niveau d'incinération aussi complet que possible ne s'applique pas aux 
installations de pyrolyse non intégrée. 

La chaleur produite est valorisée lorsque cela est faisable, notamment par la production de chaleur 
et/ou d'électricité, la production de vapeur à usage industriel ou l'alimentation d'un réseau de 
chaleur. 

Le taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée est défini comme le rapport de l'énergie 
valorisée annuellement sur l'énergie sortie chaudière produite annuellement. Est considérée 
valorisée l'énergie produite par l'installation sous forme thermique ou électrique et effectivement 
consommée, y compris par autoconsommation, ou cédée à un tiers. 

Le taux de valorisation annuel de l’énergie récupérée est à minima de 30 %. 

Les résidus produits seront aussi minimes et peu nocifs que possible et, le cas échéant, recyclés. 
Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux résidus carbonés issus d’une installation de 
pyrolyse non intégrée. 

L'élimination des résidus dont la production ne peut être évitée ou réduite ou qui ne peuvent être 
recyclés sera effectuée dans le respect de la réglementation en vigueur. 

La consommation d'énergie nécessaire au fonctionnement des unités d’incinération (hors 
prétraitement) n'excède pas 0.5 MWh/t de déchets traités. L'exploitant calcule une fois par an la 
consommation d’énergie par tonne dé déchets incinérés. 

” L'introduction des déchets liquides en post combustion est directe, sans rejet d’émissions diffuses à 
atmosphère. 

Les systèmes de traitement à-haute température sont placés en amont de ceux nécessitant une 
température moindre. Les gaz ne sont pas réchauffés. 

L'architecture interne de la post combustion permet un ruissellement régulier de matières fondantes, 
notamment au niveau du rampant-dont la géométrie limite les accrochages. Une inspection visuelle 
de l’intérieur de la post combustion est effectuée tous les mois. 

Article 8.1.5.2 : Conditions de combuition 

1) Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel 
que la teneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du 
poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec. 

2) Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce 
que, même dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du 
processus soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et 
homogène, à une température de 850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi 
interne. Le point de mesure doit être représentatif de la chambre de combustion. Le temps de séjour 
devra être vérifié lors des essais de mise en service. La température doit être mesurée en continu. 

Des sondes de température sont ainsi judicieusement positionnées au sein de la chambre de 
combustion. Le type de sondes, leur nombre et leur implantation sont déterminés par l’exploitant en 
fonction notamment de la géométrie de la chambre de combustion. L'exploitant est en mesure de 
démontrer Îa pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de mesure. 

3) Chaque ligne d'incinération est équipée d'au moins un brûleur d'appoint, lequel doit s'enciencher 
automatiquement lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C, après 
la dernière injection d'air de combustion. Ces brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de 

    

 



démarrage et d'extinction afin d'assurer en permanence la température de 850 °C pendant lesdites 

phases et aussi longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion. 

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en 

dessous de 850 °C, les brûleurs d'appoint ne sont pas alimentés par des combustibles pouvant 

provoquer des émissions plus importantes que celles qu'éntraînerait la combustion de gazole, de gaz 
liquide ou de gaz naturel. 

4) Les installations d'incinération possèdent et utilisent un système automatique qui empêche 

l'alimentation en déchets et gaz de pyrolyse : 

e pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850 °C ait été atteinte 

e chaque fois que la température de 850° C n'est pas maintenue 

e chaque fois que les mesures en continu prévues par l'article 9.2.1 montrent qu'une des valeurs 

Emites d'émission est dépassée en raison d'un dérèglement ou d'une défaillance des systèmes 
d'épuration 

e lors des phases d’arrêt 

5) Le présent article n’est pas applicable aux unités de pyrolyse non intégrée. 

L'installation de pyrolyse possède et utilise un système automatique qui empêche l'alimentation en 

déchets dans le four lorsque la température dans l’enceinte de post combustion tombe en dessous de 
850 °C. ° 

Article 8.1.5.3 : Prévention des risques. : 

| 1) Tous les brûleurs sont équipés de détecteur de flamme afin de couper l'alimentation en 

combustible {ors d'une absence de flamme. 

-2) Le démarrage des installations de traïtement est asservi au fonctionnement du système de 
dépoussiérage et de traitement des fumées. 

3) Le filtre à manche est protégé de façon adaptée et respecte notamment les dispositions suivantes : 

e le ventilateur d’extraction est placé dans le flux d’air propre (dépoussiéré) 

un dispositif permet de détecter une éventuelle perforation des manches afin d’éviter la création 
d’une atmosphère explosive 

e les manches font l’objet d’un contrôle régulier de leur usure 

+ en cas de risque d’aspiration de particules incandescentes, un détecteur d’étincelles est placé en 

amont du dispositif de filtration 

e Les manches sont suffisamment conductrices et anti-statiques 

e Le média filtrant est adapté à la composition et à la température des fumées 

4) Les unités suivantes sont pourvues d’une détection automatique d'incendie avec transmission, en 

tout temps, de l'alarme à l'exploitant : 

e La trémie d’alimentation en déchets du four de pyrolyse 

e Le bâtiment ! 

s L'unité de post combustion 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 
dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle
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au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

5) Un dispositif technique prévient tout retour de flammes du four vers la trémie d’alimentation en 
déchets. 

6) Le bâtiment est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre. 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 
fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 1 % de la 
superficie de la couverture. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés du 
bâtiment, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 
autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 
bâtiment. 

CHAPITRE 8.2: STOCKAGES FIXES DE LIQUIDES INFLAMMABLES ET INSTALLATIONS DE 

CHARGEMENT — DECHARGEMENT ASSOCIEES 
  

  

Article 8.2.1: Dépôts aeriens de dechets liguides inflammables 

Article 8.2.1.1 : Réservoirs et équipements annexes 
  

1) Deux dépôts de déchets liquides inflammables sont présents sur le site. Ces derniers respectent 
les dispositions suivantes : 

  

  

  

      

Dépôts Nature des déchets Réservoirs Rétentions 

Déchets liquides infl ables 2 cuves de 200 m°, 4 cuves de 30 m° 280 m° 
flot 1 (PE <55 °C) 

Déchets liquides non . 3 3 3 infl ables (absence de PE) 2 cuves de 200 m’, 4 cuves de 30 m 280 m 

Îlot 2 Liquides peu inflammables 2 cuves : 200 m° et 50 m° 200 m°     
  2) Les déchets liquides sont stockés dans des: réservoirs. métalliques à axe vertical. fermés, - 
incombustibles, étanches, et portant en caractères lisiblés la dénomination du liquide contenu. Ces 

réservoirs sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une 
résistance suffisante aux chocs accidentels. 

3) Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 

e le quart du diamètre du plus grand réservoir 

s une distance minimale de 3 mètres” 

4) Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous 
l'effet du vent ou sous celui de la poussée des eaux. 

5) Chaque réservoir est équipé : 

d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. En dehors 
des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampor. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de 
connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

#s 

  

   



e d’un limiteur de remplissage conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le 

jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 

européenne ou l'Espace économique européen. Sur chaque tuyauterie de remplissage et à 

proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente la pression 

maximale de service du limiteur de remplissage. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 

maximale de service. 

_6) Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce 

: réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de 

… remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal 
-:et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme 

des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont 

munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en 

vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières 

‘dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées 

hermétiquement. À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon 

-apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

7) Les réservoirs sont pourvus d'une vanne dite de pied de bac de type sécurité feu à commande 
automatique et manuelle et à sécurité positive. Elles sont facilement manœuvrables par le personnel 

d'exploitation. 

8) Les évents sont situés à la partie supérieure du résérvoir, au-dessus du niveau maximal 

d'utilisation. Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des 

tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices 
débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au- 
‘dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale 

minimale de 3 mètres de‘toute cheminée ou de tout feu nu. 

Dans tous les cas où le réservoir.est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus 

de la cuvette de rétention. 

9) Les émissions issues des évents des réservoirs de déchets liquides sont collectés, récupérés et 
dirigés vers l’unité de post combustion. Les canalisations véhiculant les gaz vers l’unité de post 
combustion sont pourvues d’un dispositif anti-retour de flammes. 

10) L'exploitant doit maïntenir au bureau de réception ou de garde, un exemplaire du P.OL et un 
inventaire des stocks et de l'affectation des réservoirs. Cet inventaire est mis à jour chaque jour 

après les transferts de liquides en fin de journée. 

Article 8.2.1.2 : Rétentions associées aux dépôts 

1) Les dispositions prévues au chapitre 7.4 du présent arrêté sont respectées. 

2) Les pompes, vannes, brides et autres organes des canalisations associées aux stockages de 

liquides inflammables sont situés à l’intérieur des rétentions. 

3) Toutes les canalisations qui ne sont pas strictement nécessaires à l' exploitation des rétentions ou à 

leur sécurité doivent être exclues de celles- -Ci. 
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4) Le système de vidange des rétentions ne permet pas l'évacuation naturelle par simple gravité des 
liquides susceptibles d’y être contenus. El est constitué d’un système de puisard avec une pompe 
mobile ou fixe qui permet de drainer les eaux pluviales ou les produits épandus vers une rétention 
enterrée déportée, Ce système est actionnable depuis l’extérieur de la cuvette. 

5) Les rétentions sont convenablement protégées des chocs pouvant provenir des véhicules. 

6) Les fonds des cuvettes de rétention sont maintenus propres et désherbés. 

7) Des contrôles sont réalisées périodiquement afin : 

e de veiller au maintien de l'intégrité des rétentions et de repérer les détériorations éventuelles des 
ouvrages et de leurs équipements (jointements, murets, etc...) 

e de Himiter au minimum le temps pendant lequel les rétentions sont pleines 

Ces contrôles font l’objet d’une procédure écrite. ” 

8) Les rétentions sont équipées de dispositif permettant d’éviter la propagation d’un incendie vers 
les rétentions déportées. 

9) Les rétentions associées aux dépôts de déchets liquides inflammables (PC / BPC) sont pourvus : 
d’une détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l exploitant. 
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 

dispositifs de détection..Il établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle 
au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

  
Article 8.2.2: Dépôts enterrés de liquides inflammables 

Article 8.2.2.1 : Réservoirs | 

1) Les réservoirs enterrés sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur 
capacité et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à proximité des orifices de 
dépotage. 

2) Les réservoirs sont maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent remonter sous l’effet de la 
poussée des eaux ou sous celui de la poussée des matériaux de remblayage. En aucun cas une cavité 
quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne peut se trouver au-dessous d’un réservoir enterré. 

Le réservoir est entouré d’une couche de sable surmontée d’une couche de terre bien pilonnée d’une 
épaisseur minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir. 

Si Pinstallation contient plusieurs réservoirs, leurs parois sont distantes d’au moins 0,20 mètre. 
Aucun stockage de matière combustible ne se trouve au-dessus d’un réservoir enterré. Tout passage 
de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus d’un réservoir sont interdits à moins 
que le réservoir ne soit protégé par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges 
éventuelles. 

3) Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites 
de propriété aïnsi que des fondations de tout local. 

4) Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à à 
la norme qui leur est applicable. 

Article 8. 2.2.2 : Equipements annexes 

1) Les réservoirs enterrés sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes 
qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de 
détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise 
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en service ou à toute norme. équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace 

économique européen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter 

leur contrôle. 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe I ou I au sens de 

la norme EN 13160 dans sa version.en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute 

norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues 

du personnel exploitant. 

2) Chaque réservoir enterré est équipé : 

e d’un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau 

maximal d'utilisation est atteint. Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa 

version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en 

“vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique européen. 

d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce 

dispositif est indépendant du limiteur de remplissage 

3) Le jaugeage par "pige " ne produit pas de déformation de la paroi du réservoir. Le tube de ce 

jaugeage est automatiquement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermétique qui ne sera 

ouvert que pour le jaugeage ; cette opération est interdite pendant l’approvisionnement du réservoir. 

Pour les liquides inflammables de catégorie B; l’orifice du jaugeage par " pige " ainsi que toute 

gaine ou tuyauterie susceptible de transférer des vapeurs ne peuvent déboucher dans un local 

d’habitation ou un lieu de travail permanent. 

4) Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque 

le remplissage peut se faire sous pression. Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des 

pressions supérieures à la pression maximale de service. 

5) L’orifice de chacune des tuyauteries de remplissage est fermé, en dehors des opérations 

d’approvisionnement, par un.obturateur étanche. 

Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la tuyauterie de renpisage ne 

peut desservir qu’un seul résérvoir. Elle plonge jusqu’à proximité du fond de celui-ci. 

6) Lés tuyauteries enferrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. ” 

Les tuyauteries enterrées sont munies d'une deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le 

produit transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de 

mise en service des tuyauteries où à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté 

européenne ou l'espace économique européen. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe. 

Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de 

recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un 

regard permettant de vérifier l'absence de produit ou de vapeur et est éloigné de tout feu nu. 

7) Tout réservoir enterré est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au 

moins égale au quart de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. 

Les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obturateur.
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Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air 
libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de 

l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mêtres de 
toute cheminée ou de tout feu nu. 

8) Les connexions des tuyauteries, les tampons de visite et la robinetterie sont métalliques et conçus 

pour résister aux chocs, au gel et aux variations de pressions ou de dépression des contrôles et 
épreuves que subissent les réservoirs. 

Ces accessoires se trouvent à la partie supérieure des réservoirs. 

Article 8.2.2.3 : Epreuves __ hydrauliques, contrôles d’étanchéité _et__ autres 

vérifications 

1) Les réservoirs subissent, avant leur mise en service, sous la responsabilité du constructeur, une 

épreuve hydraulique à une pression conforme aux normes prévues par construction, ainsi qu’un 
contrôle diélectrique à la tension prévue dans les normes. 

En outre, le maître d'ouvrage s’assure de l’intégrité du revêtement par un contrôle visuel avant 
remblayage de la cavité. 

L’étanchéité de l'installation (cuve, raccords, joints tampons et tuyauteries) est vérifiée, par un 

organisme, agréé selon la procédure spécifiée par l’arrêté ministériel du 18/04/08 relatif aux 

conditions d’agrément des organismes de contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés et de leurs 
équipements annexes, avant la mise en service de l’installation. : 

Les tuyauteries dans lesquelles les produits circulent par refoulement sont soumises à une pression 
d’épreuve hydraulique de 3 bars par un organisme agréé selon la procédure spécifiée par l'arrêté du . 

18 avril 2008 relatif aux conditions d’agrément des organismes de contrôle d’étanchéité des 
réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes. 

2) Suite à une intervention portant atteinte à l’étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de ses 
équipements annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, on avant la 

remise en service d'un réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle 

d'étanchéité est effectué selon les règles de l'annexe II de l’arrêté ministériel du 18/04/08 susvisé, 
par un organisme agréé conformément aux dispositions de l'article 8.2.2.3 alinéa 3 du présent arrêté, 
avant la remise en service de l’ensemble de l’instaflation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à 

une épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avañt la remise en service. Les autres 
compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois 

suivant la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont effectuées 

selon les règles de l'annexe II de l’arrêté ministériel du 18/04/08 susvisé, par un organisme agréé 
conformément aux dispositions de l'article 8.2.2.3 alinéa 3 du présent arrêté. 

3) L'agrément des organismes de contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés et de leurs 

équipements annexes est accordé par le ministre chargé des installations classées, conformément 

aux dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008 relatif aux conditions d'agrément des organismes de 
contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, selon les échéances 
suivantes: 

s. À compter du 1er juillet 2008 des agréments provisoires sont délivrés jusqu'au 31 décembre 

2009 aux organismes de contrôle sur présentation, au ministre chargé des installations classées, 

d'un récépissé de dépôt de dossier de demande d'accréditation complet {incluant la signature 

d'une convention avec le COFRAC ou un organisme d’accréditation signataire de l’accord 
multilatéral de reconnaissance mutuelle pris dans le cadre de la coopération européenne des 
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organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation) et un engagement de 

démarche qualité). 

e Pour 2010 et les années suivantes les agréments sont délivrés pour une période de cinq ans sur 

la base de l'accréditation du COFRAC où d’un organisme d’accréditation signataire de l’accord 

multilatéral de reconnaissance mutuelle pris dans le cadre de la coopération européenne des 

organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation) et d'un dossier de 

demande d'agrément remis par l'organisme de contrôle au ministre chargé des installations 

classées avant le 31 octobre de l’année précédente. 

4) Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé conformément aux 

dispositions décrites à l'article 8.2.2.3 alinéa 3 du présent arrêté, dès son installation puis tous les 

cinq ans. Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la 

bouche de dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement 

par l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces 

contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme 

de contrôle périodique. 

5) Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas cité à l’alinéa 6 de 

l’article 8.2.2.2 du présent arrêté. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition 

de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.2.2.4 : Mise à l’arrêt 

1) Lors d'une mise à l'arrêt définitive d’un réservoir enterré, les réservoirs et les tuyauteries sont 

dégazés et nettoyés par une entreprise dont la conduite d’une démarche sécurité a fait l'objet d'un 

audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. Les 

réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. Le solide utilisé 

pour la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et possède une 

résistance suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 

2) Lors de toute interruption d’activité d’une durée’ supérieure à trois mois, une neutralisation est 

mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l'eau lorsque la durée de cette interruption d’activité 

est inférieure à vingt-quatre mois. | 

Article 8.23: Operation de chargementei déchargement 

1) Les opérations de chargement — déchargement de déchets liquides sont effectués au sein d’un 

bâtiment couvert pourvu d’un mur REI 120 face au dépôt de déchets liquides inflammables. Le 

local abritant les pompes est également séparé du dépôt par un mur RET 120. 

2) Le ball dépotage est pourvu d’une détection automatique d'incendie avec transmission, en tout 

temps, de l'alarme à l'exploitant. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 

dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle 

au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à 

disposition de l'inspection des installations classées.” 

  

   3) Les aires de chargement ou de déchargemen véhicules citernes doivent être étanches et 

disposées en pente suffisante pour drainer les épan accidentels ou les fuites vers une rétention 

déportée. Cette rétention est constituée d’un réservoir enterré dont la capacité est à minima égale au 

volume de la citerne d’un camion ravitailleur et respectant les dispositions prévues à l’article 8.2.2. 

  

4) Les pompes sont protégées contre les chocs mécaniques et tout particulièrement contre les 

collisions de véhicules dues à une fausse manœuvre du conducteur.
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5) Les dispositions prévues à l’article 7.4.8 du présent arrêté sont respectées. 

6) Les opérations de chargement — déchargement font l’objet d’une consigne écrite. 

7) Le chargement ou le déchargement simultané de 2 camions est interdit, sauf si aucun d’entre eux 
ne contient de matières inflammables. 

8) Le dépotage n’a lieu qu’après identification du chauffeur, mise à la terre du camion citerne et 
échantillonnage du déchet livré. 

9) Les opérations de chargement - déchargement doivent être effectuées sous le commandement du 
responsable désigné par l'exploitant. Le responsable ou son préposé doit contrôler en permanence 

ces opérations. Pendant toute la durée des opérations, des dispositions doivent être prises pour 
arrêter immédiatement le pompage en cas de nécessité. 

10) Sans préjudice des dispositions applicables pour le transport des matières dangereuses, le 

chargement ou le déchargement de liquides inflammables en citernes routières doit satisfaire aux 
prescriptions suivantes : 

les citernes routières doivent être reliées électriquement aux installations mises elles-mêmes à la 
terre avant toute opération de transfert 

aucune opération de jaugeage ou de prise d’échantillon ne doit être effectuée sur les véhicules 
en cours de chargement ou déchargement 

e les postes de chargement ou de déchargement doivent être accessibles par des voies disposées 
de façon que l’évacuation des véhicules puisse s’effectuer en marche avant 

11) Lors du déchargement de citernes routières, la ou les citernes équipant le véhicule doïvent être 
reliés électriquement au châssis. De plus, les citernes amovibles. doivent être connectées 
électriquement entre elles. 

Le chauffeur doit, dès la mise en place : 

serrer le frein à main ou immobiliser le véhicule à l’aide de cales facilement escamotables, 
placer le levier de {a boîte de vitesse au point mort 

e arrêter le moteur du véhicule 

e.. couper l’éclairage du véhicule et le circuit de batterie 

e établir la liaison équipotentielle. avec l’installation fixe, puis procéder aux opérations de 
déchargement 

En cas de dépotage par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci n’est mis en marche qu'après 
branchement des flexibles. 

IL est en outre interdit de procéder sur le véhicule ou sur son moteur à des interventions telles que 
nettoyages ou réparations. 

12) Pour le chargement de citernes routières, les dispositions ci-dessus relatives au déchargement 
s’appliquent. | 

En outre, qu’il s’agisse de plusieurs citernes amovibles ou d’une citerne à plusieurs compartiments, 
lors du chargement manuel, un seul couvercle de dôme doit être ouvert à la fois, les autres restant 

fermés. Toutefois, pour le chargement automatique, par compteur à prédétermination par exemple, 
le chargement simultané de la totalité des compartiments est admis. 

La liaison équipotentielle ne doit être interrompue que lorsque: 

les vannes du poste de chargement et les dômes du véhicule sont fermés dans le cas de e 

remplissage par le dôme



e_ toutes les opérations de débranchement-sont effectuées et les bouchons de raccords du véhicule 

remis en place, dans le cas de remplissage en source. 

CHAPITRE 8.3: STOCKAGE DE DECHETS D'EMBALLAGES METALEIQUES 

NON VIDES 

1) Les déchets d’emballages métalliques non vides dont les générateurs d’aérosols usagés sont 
entreposés dans un entrepôt de stockage à simple niveau dépourvu de mezzanine dont les 
caractéristiques constructives sont les suivantes : 

e Murs intérieurs et extérieurs construits en matériaux A2 s1 dû 

e Structure R120 

e Portes intérieures EF 120 munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique 

e en ce qui concerne la toiture, les éléments porteurs sont réalisés au minimum en matériaux A2 
si d0 et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux au minimum B S3 d0 avec 

pouvoir calorifique supérieur inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments 

de support, isolant et étanchéité répond à la classe et l'indice Broof (13) 

e Sol incombustible (de classe A1) 

Les éventuelles ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs sont munies de dispositifs 
assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, 

de gouttes enflammées. 

2) L’entrepôt est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

. combustion-dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Des éxutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 
fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 

superficie de:la couverture. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de 

l'entrepôt, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 
autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 

  

bâtiment. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, 
cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à 

des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. Lorsque la cellule 

dispose de portes de quai, il n'est pas nécessaire de mettre en place les dispositifs mentionnés 

précédemment. ‘ 

Dans le cas d'un désenfumage naturel déclenché par. un système de détection incendie par canton ou 

groupe d'appareils et en présence d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont 

réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 

déclenchement de l'extinction automatique. 

3) Les déchets sont entreposés uniquement sur palettiers. La hauteur de stockage ne dépasse pas 6 

im.
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4) Les palettiers sont autostables, non reliés aux structures porteuses de l’entrepôt et normalement 

prévus pour s’effondrer sur eux - mêmes en cas de perte de résistance mécanique. 

5) Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture 

ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement des systèmes de détection et d'extinction automatique d'incendie. 

6) Compte tenu de la présence de générateurs d’aérosols, les dispositions suivantes sont mises en 
œuvre : 

+ Mise en place d’un plancher en bois aggloméré entre chaque étage de manière à éviter l’effet 
cheminée et la propagation verticale de l’incendie 

s Mise en plâce de dispositifs capables de prévenir la propagation d’un éventuel incendie par 

projection de générateurs d’aérosols enflammés, au niveau des racks de stockage. Ces 
dispositifs peuvent être constitués d’un grillage métallique vertical positionné dans l’axe central 

des palettiers, tendu entre le sol et la toiture des zones concernées. Ce dernier doit être de 
mäilles suffisamment serrées pour retenir les boîtiers projetés et suffisamment résistant et 

convenablement ancré.L'exploitant tient à disposition de l'inspection des Installations Classées 
les justificatifs du dimensionnement de tels dispositifs. 

D L’entrepôt de stockage est muni d’une détection automatique d'incendie avec transmission, en 

tout temps, de l'alarme à l'exploitant. Cette détection peut être assurée par le système d'extinction 
automatique dans le cas où la circulation de l'eau dans les tuyauteries actionne une alarme transmise 
à un poste de surveillance de l'exploitant. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 

dispositifs de détection. Il établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle 
au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.4: STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES EN RESERVOIRS 
oo MOBILES 

1) Les réservoirs mobiles de gaz inflammables liquéfiés sont entreposés à l’air libre. L'aire de 
stockage est délimitée et matérialisée au sol. Elle respecte par ailleurs les distances d’éloignement 
minimales suivantes : : 

e S5mentre l'aire de stockage et les limites de propriété 

+ 5 mètres entre l’aire de stockage et tout dépôt de matières inflammables, combustibles ou 
comburantes 

5 mètres entre l’aire de stockage et les issues ou | ouvertures des locaux administratifs où 
techniques de l'installation 

2) Les réservoirs mobiles ne sont pas entreposés dans des conditions où la température du gaz 
risquerait de donner naissance à une tension de vapeur supérieure à celle qui a servi de base au 
calcul de remplissage. 

3) Le sol de l'aire de stockage des réservoirs mobiles est horizontal, matériaux de classe A1 fl 
(incombustible) ou en revêtement bitumineux du type routier, et à un fiveau égal ou supérieur à 

celui du sol environnant sur 25 % au moins de son périmètre afin d'éviter la stagnation du gaz dans 
une cuvette. | 

4) Les bouteilles de gaz inflammables liquéfiés sont stockées soit debout soit couchées à 

l'horizontale. Si elles sont gerbées en position couchée, les bouteilles situées aux extrémités doivent 
être calées par des dispositifs spécialement adaptés à cet effet. 
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5) Tout autour de l'aire de stockage, un aménagement est conçu (déclinaison du sol, réseau 

d'évacuation.) de telle sorte que des produits tels que des liquides inflammables répandus 

accidentellement ne puissent approcher à moins de 2 mètres de l'aire de stockage. 

6) Le dépôt est muni d’au moins deux extincteurs à poudre, situés à moins de 20 mètres de l’aire de 

stockage. 

7) La disposition des lieux permet l'évacuation rapide des bouteilles en cas d'incendie à proximité. 

8) Le dépôt est aménagé de sorte à être protégé contre les collisions éventuelles de véhicules. 

CHAPITRE 8.5: UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 8.5.1: Sources et substances radioactives 

  
: ce ok x re. …# Lieu d'utilisation 

Radio-nucléide | Activité autorisée] Type de source | Type d'utilisation et/ou de stockage 

Appafeil de 
Ni63 555 MBq Scellée conforme ! chromatographie Laboratoire 

/ en phase gazeuse 

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les 

locaux décrits dans le tableau précédent. 

Article 8.5.2 : Cessation d’exploitation 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être 

signalée au Préfet et à l'inspection des installations classées. L'exploitant demandeur met en œuvre 

toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des risques et 

nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En particulier, le chef d’établissement 

doit transmettre au préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l’attestation de 

reprisé dés sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

  

          
  

Les résidus de. démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou 

d'irradiation devront être remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur 

élimination. 

Article 8.5.3 : Cessation de paiement 

Au cas où. l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une. phase 

d'administration judiciaire ou de liquidation judiciaire, l’exploitant informera sous quinze jours le 

Préfet et l’inspection des installations classées. 

Article 8.5.4: Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant, doit donner 

lieu à un enregistrement préalable auprès de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, 

suivant un formulaire délivré par cet organisme, 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique 

et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition 

jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. 

” Ce processus, établi conformément à l’article R.1333-50 du code de la santé publique et du second 

alinéa de l’article R.231-87 du code du travail, doit également permettre à l’exploitant de justifier 

en permanence de lorigine et de la destination des radionuciéides présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'Institut 

de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). 
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Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l’établissement, le titulaire 

effectue périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

En application de l’article R:231-112 du code du travail et de manière à justifier le respect du 

présent article, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un 
document à jour indiquant notamment pour chaque source : - 

e les caractéristiques de la source 

e - toutes les modifications apportées à Pappareillage émetteur ou aux dispositifs de protection 

e les résultats des contrôles prévus aux articles R231-84 et R231-86 du code du travail. 

Article 8.5.5: Personne responsable 

Conformément à l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l’exploitant définit une ou 
plusieurs personnes en charge directe de l’activité nucléaire autorisée appelées « personnes 
responsables ». 

Le changement de personnes responsables devra être obligatoirement déclaré au préfet de 
département, à l’inspection des installations classées et à l’'IRSN dans les meilieurs délais. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour disposer en permanence d’au moins une 
personne responsable sur le site ou susceptible de s’y rendre dans de brefs délais. 

Article 8.5.6: Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l’inspection des installations classées tous les 5 

ans un bilan relatif à l’exercice de son activité nucléaire en application du présent arrêté. Ce bilan 
comprend a minima : 

+ l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants 
détenus dans son établissement ' 

s. les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareïls en contenant prévus à l’alinéa 
1-49 de Particle R. 231-84 du code du travail 

‘un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire 

o les résultats des contrôles prévus au présent chapitre 

Article 8.5.7: Prévention contre le vol. la perte ou la détérioration 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection 

contre le vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront 

notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les 

- cas où elles ne sont pas fixées à une structuré inamovible. L’accès à ces locaux, logements ou 
coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radicactives, tout accident (événement fortuit risquant 
d’entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par. là réglementation) devra être déclaré 

par l’exploïtant impérativement et sans délai au préfet du département ainsi qu’à l’inspection des 
installations classées et à PIRSN. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros 

d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de 

Pévénement. 

 



Article 8.5.8 : Protection contre l’exposition aux rayonnements ienisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de 

Putilisation de substances radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi 

basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de 

l’ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose exteme à l’extérieur de l’installation et dans les lieux accessibles au 

public, dans les diverses configurations d’utilisation et de stockage des sources, ainsi que la 

contamination radioactive des appareils en contenant est effectué à la mise en service puis au moins 

deux fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. - 

Article 8.5.9 : Signalisation des lieux de travail et d’entraposage des sources 

radioactives ‘ 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) 

la source(s) et caractéristiques et risques associés de(s) la source(s)) sont placés d’une façon 

apparente, à l’entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent éviter 

. qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d’existence d’une zone réglementée délimitée en’vertu de l'article -R 231. 81 du code du : 

travail, la signalisation est celle de cette zone. 

Article 8.5.10 : Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation 

des substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait 

appliquer des procédures en.cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, 

mode d’emploi) pour : 

.e donner l’alerte en cas d’incident 

e mettre en œuvre les mesures de protéction contre les expésitions interne et externe 

.°., déclencher les procédures prévues à cet effet 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois” par 4 an 

Chaque situation anorinale doit faire l’objet d’une analyse détaillée par l exploitant. Cette analyse 

est ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de 1’événement. L’analyse de l’événément ainsi 

que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l’objet d’un rapport transmis aux 

autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie 

appelés: à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès.et des emplacements des 

différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits extincteurs 

‘recommandés ou proscrits pour les substances radioactivés présentes dans le local. 

Le plan d’opération interne applicable à l’établissement prendra en compte les incidents ou 

accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. Il devra prévoir 

l’organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d’exposition iñferne et externe aux 

rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d’être menacées. cr



Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que 

substances absorbantes), de décontamination sera à disposition des services de secours internes afin 

d'intervenir rapidement en cas d'accident de manutention. 

Article 8.5.11: Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, 

indélébiles et résistants au feu, la mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son 
activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d’identification de l’appareil. La gestion 

des sources doit permettre de retrouver la source contenue dans chaque appareil. 

L’exploïtant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont 
maintenus en bon état de fonctionnement et font l’objet d’un entretien approprié et compatible avec 

les recommandations du fabricant et de la réglèmentation en vigueur. Le conditionnement de la 

(des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident 

exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées 

par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est 

suspendue jusqu’à ce que la réparation. correspondante ait été effectuée et que le bon 

fonctionnement de l’appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un 
registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Le registre présente 

notamment : 

° les références de l’appareil concerné, 

e ‘ la date de découverte de la défectuosité, - 

e une description de la défectuosité, 

e une description des réparations effectuées, et l'identification de l’entreprise / organisme qui les a 
accomplies, 

e la date de vérification du bon fonctionnement de ?’appareil, et l’identification de l’entreprise / 

organisme qui l’a vérifié. : ’ 

Article 8.5.12: Dispositions particulières relatives à l'emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident 

exceptionnel prévisible. ‘ 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation. 
conformément aux dispositions prévues à l’article R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l’article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est 
considérée périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de 

fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de l’autorisation obtenue auprès de la préfecture 
de département. 

Lors de l’acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l’exploitant veillera à ce que 

les conditions-de reprise de ces sources (en fin d’utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) 
par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 
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Article 8.5.13: Dispositions particulières concernant les lieux de stockage des sources 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les locaux ne doivent pas être situés à proximité d’un stockage de produit combustibles (bois, 

papiers, hydrocarbures). Il est interdit de constituer à l’intérieur du local un dépôt de matières 

combustibles. 

Les portes du local s’ouvriront vers l’extérieur et devront fermer à clef. Une clef sera détenue par 

toute personne responsable en ayant l’utilité (équipe d'intervention incluse). 

TITRE 9: SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 : PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1 : Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions ét de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effèts sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 9.1.2 : Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles. il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, -par un organisme extérieur différent de 

l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l inspection des installations classées 

pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 

lPenvironnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 

installations clässées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives.



CHAPITRE 9.2: MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.2.1: Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1.1: Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  Point de rejet n°1 codifié par le présent arrêté (cf article 3.2.2.1) 
  

  
  

  

  

  

  

  

Paramètres Fréquence | Enregistrement 

Débit 

(02 

Vapeur d’ean 

Pression des gaz 

Température : 
= : Oui pour les 

Poussières totales Continue P 
Semestrielle MESUreS en Monoxyde de carbone (CO) continu 

  Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde d'azote (NO>) 

exprimés en dioxyde d'azote 

Dioxyde de soufre (SO:) 

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur 

exprimées en carbone organique total (COT) 

Chlorure d'hydrogène (HCD 

Fluorure d'hydrogène (HF) 

Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) 
+ thallium et ses composés, exprimés en thallium (TT) 

Mercure et ses composés, Exprimés en mercure (Hg) Semestrielle _ 

Arsenic et ses composés en arsenic (As) 

Chrome et ses composés en chrome (Cr) 

Z métaux * 

Dioxines et furannes 
* Zmétaux: Sb + As + Pb + Cr+ Co + Cu+ Mn + Ni+ V+ Sn+ Se+ Te 

Les analyses semestrielles sont réalisées par un laboratoire agréé et correspondent aux mesures 

comparatives mentionnées à l’article 9.1.2. 

Les prélèvements, mesures, périodes d’échantillonnage et étalonnages sont conformes aux normes 

  

  

  
  

  

  

  

  

          
  

en vigueur. 

Le ou les appareils de mesure en continu des rejets atmosphériques sont soumis à des contrôles, 

étalonnages conformément aux normes au vigueur. 

Les valeurs limites d'émission fixées à l’article 3.2.2.1 sont respectées si les conditions suivantes 

sont remplies. 

# 

 



  
CO, Poussières 

  

totales, COT, Aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission 

HCL, HF, SO», . fixées à l’article 3.2.2.1 du présent arrêté. 

Nox 

Poussières 

totales, COT, Aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées ne dépasse les valeurs 

HCL,HF, SO», limites définies à l’article 3.2.2.1 du présent arrêté. 

Nox 
  

95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes sont inférieures à 150 

CO mg/Nm ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 

une demi-heure au cours d'une période de 24 heures ne dépasse 100 mg/Nrm°. 

Aucune des moyennes mesurées sur la période d'échantillonnage prévue pour les       Métaux et 

dioxines - métaux et dioxines - furannés ne dépasse les valeurs limites définies à l’article 

furannes 3.2.2.1 du présent arrêté. 
  
Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à Particle 3.1.1 ne sont pas prises en compte 

pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la 

période de fonctionnement effectif (à l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsque 

aucun déchet n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de 

confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les 

pourcentages süivanis des valeurs limites d'émission définies à l’article 3.2.2.1 du présent arrêté : 

e  Monoxyde de carbone : 10 % 

e  Dioxyde de soufre : 20 % 

e  Dioxyde d'azote : 20 % 

e Poussières totales : 30 % 

e Carbone organique total : 30 % 

e Chlorure d'hydrogène : 40 % 

e. Fluorure d'hydrogène : 40 %. 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 

moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement où 

d'entretien du système de mesure en continu. 

Dix moyennes journalières par an peuvent être écartées au maximum pour cause de mauvais 

fonctionnement ou d'entretien du système de mesure en continu. 

Lorsque les émissions de substances polluantes sont réduites par un traitement des gaz de 

combustion, la valeur mesurée pour uñe substance polluante donnée n'est rapportée à la teneur en 

oxygène de référence fixée à l’article 3.2.2 que si celle-ci, mesurée au cours de la même période que 

la substance polluante concernée, dépasse la téneur standard en oxygène. 

Article 9.2.1.2 : Calcul des flux moyens annuels 

L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du 

tonnage de déchets admis dans l'année les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de 

limite de rejet par tonne de déchets incinérés. 
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Article 9.2.2 : Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé quotidiennement. Les résultats sont portés sur un registre. 

Article 9.2.3: Auto surveillance des émissions aquenses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  Point de rejet n°1 codifié par le présent arrêté 

  

  

  

  

  

Paramètres (cf article 4.3.5) 

Fréquence Enregistrement 

Débit 

EH Continue Oui 
Conductivité 

Température 
  

Matières en suspension totales (MEST) 

Demande chimique en oxygène (DCO) | Annuelle L 

Demande biologique en oxygène (DBO:) 

Hydrocarbures totaux . 

Les analyses de fréquence annuelle des paramètres précités sont réalisées sur un échantillon 
représentatif prélevé dans la bâchée à rejeter. Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites 

fixées à l’article 4.3 11 sont respectées. 

Le volume total rejeté par jour est consigné sur un rapport prévu à cet effet. 

La fréquence des prélèvements et la liste des paramètres à analyser pourront être modifiées sur 

simple demande de l'inspection des installations classées. 

Article 9.2.4 : Surveillance des effets sur environnement 

  

  

        
  

Article 9.2.4,1: Suivi des retombées de poussières et de la qualité des sols 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l'impact de ses installations sur 
l'environnement. Ce dernier est défini dans le tableau ci-dessous. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis en 

concertation et en accord avec les différents partenaires. 

  

  

Type de surveillance Suivi des retombées de poussières Suivi de la qualité des sols 

à k Poussières — Métaux lourds* :.Métaux lourds* 
Paramètres recherchés LU LU 

Dioxines et furannes Dioxines et furannes 
  

Points de prélèvement situés sur les | 4 collecteurs de précipitation de type 

zones fmpactées par les retombées | jauge d’'Owen placés sous les vents de 4 points de prélèvement 

  

atmosphériques de DEM secteur NE et SO 

Points de prélèvement situés hors des 
zones impactées par les retombées 4 collecteurs de précipitation de type : sta 

atmosphériques de DEM (Points de jauge d’Owen 2 points de prélèvement 

référence) 
  2 mois pour les dioxines et furannes 

1 mois pour les retombées de 

        Durée ct période dis vs es de poussières et métaux particulaires Prélèvements ponctuels 

Période identique d’une année sur 
l’autre 

Fréquence des campagnes Annuelle quinquennale 
  *Sb + As + Pb + Cr+ Co + Cu + Mn + Ni +V+Sn+Se + Te + Cd + TI+2n + Hg 
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Lors de la surveillance en année de routine, l'implantation des collecteurs de précipitation aïnsi que 

les points de prélèvement de sols demeure conforme à celle définie lors de la caractérisation de 

l'état initial (année 0). 

Les points de référence sont par ailleurs localisés hors de la zove d’influence d’autres sources 

éventuelles pour les paramètres recherchés. - 

Suivi de la qualité des eaux souterraines Article 9.2,4.2 : 

Un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines est installé sur le site. Il est constitué 

_.….. des ouvrages de contrôle suivants : 

  

  

  

  

  

  

          
  

- _ à : Position 
Ouvrages de contrôle Nappe captée hydrogéologique Prodondeur/sol 

1 (PZC6) Craie Aval 26.2 

2.(PZS) Alluvions Aval 10.58 

3 (PZC3) Craie Amont 25 

4 (PZ4) Alluvions Armont 10.5 

5 (PZCI) Craie Aval 26.6 

6 (PZ2bis) Alluvions Aval 10 

L'ensemble de ces piézomètres fait l’objet de prélèvements et d’analyses effectués 

semestriellement, en périodes de hautes et basses eaux. Les paramètres recherchés comportent à 

minima les paramètres mentionnés ci-dessous : 

e pH 

e potentiel d’oxydo réduction 

e Résistivité 

e COT 

e Métaux lourds. ---- 

Lors de ces prélèvements, les niveaux piézomètres sont relevés sur chaque ouvrage de contrôle. 

Les méthodes d'analyse utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux 

normes en vigueur. 

Article 9.255 : Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

Pinspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le 

; format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compie les types de déchets produits, les quantités et 

les filières d’élimination retenues. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier de l'élimination de tous les déchets qu'il produit à 

l'inspection des installations classées. Il doit tenir à la disposition de l'inspection des installations 

classées une caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses 

activités. 

 



L'exploitant calcule une fois par an, sur la base du tonnage de déchets admis dans l'année les flux 

moyens annuels produits de déchets issus de l'incinération par tonne de déchets incinérés dont il suit 
l'évolution. 

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au moins une fois 
par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini. 

Article 9.2.6: Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date 
de mise en service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou.une personne qualifié 

dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle 

sera effectué en limite de propriété et au droit des zones à émergence réglementée, indépendamment 
des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 93: SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article9.3.1: Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du Chapitre 9.2 :, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les : 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 

Particle R 512-8 If 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des 

résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des 

émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

Article 9.3.2 : Analyse et transmission des résultats de l’auto surveïllance autres que 

pour Peau 

Sans préjudice des dispositions de l’aæticle-R 512-69 du code de l’environnement, l’exploitant 

établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au Chapitre 9.2 : du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum 

de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 

des mesures comparatives mentionnées au Chapitre 9.1 :, des modifications éventuelles du 
programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Jl est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée 
de 10 ans. 

Il est adressé trimestriellement à l’inspection des installations classées avant la fin du trimestre 
suivant. 

Concernant les mesures réalisées au titre de larticle 92.1, les résultats sont également 

communiqués pour information à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

Article9.33: Analyse et transmission des résultats dé l’auto surveillance des emissions 

aqueuses 

Les résultats des mesures réglementaires du mois N sont saisies sur le site de télédéclaration 

(GIDAF) du ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet et sont transmis par voie 
électronique avant la fin du mois N+1, avec les commentaires utiles sur les éventuels écarts par 
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rapport aux valeurs limites et sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, dans les 
champs prévus à cet effet par le logiciel. 

Si l’exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans 
ce cas de transmettre par écrit avant le 5 du mois N+1 à l'inspection des installations classées un 

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses réglementairement imposées du 

mois N. Ce rapport devra traiter au minimum de l’interprétation des résultats de la période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts) et des actions correctives mises en œuvre où 

prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 

efficacité. 

Article 9.3.4: Analyse et transmission des résultats de la Surveillance des effets sur 

l’environnement 

Les résultats du suivi des retombées de poussières, de la qualité des sols et des eaux souterraines 
sont transmis à l'inspection des installations classées ainsi qu’à la Direction Départementale des 

Affaires Sanitaires et Sociales chaque année dans le moïs qui suit leur réception. 

Les résultats obtenus lors des campagnes réalisées en années de routine sont comparés.aux résultats 
des campagnes antérieures ainsi qu’aux campagnes réalisées en année 0 qui ont servi de base pour 

caractériser l’état initial de l’environnement. 

Article 9.3.5 : transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

La transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets est réalisée conformément aux 

textes en vigueur. L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.3.6: Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du Chapitre 9.2 : sont transmis au Préfet dans le . 

mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 9.4 : BILANS PERIODIQUES 
Article 9.41: Bilans et rapports annuels 

Article 9.4.1.1: Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 

comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue aux poinis a et b de 

l’article 32 de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002. susvisé ainsi que, plus généralement, tout 
élément d'information pertinent sur la tenue de l'installation dans l'année écoulée et les demandes 

éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. 

Le rapport précise également, pour les installations d'incinération, le taux de valorisation annuel de 
l'énergie récupérée et présente le bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets 

entrant, l'énergie sortie chaudière et l'énergie valorisée sous forme thermique ou électrique et 

effectivement consommée ou cédée à un tiers. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale. d'information et de 

surveillance, si elle existe. ‘ 2 

Le rapport de l'année N est remis au plus tard le 31 mars de l'année N+1. 

Article 9.4.12 : Information du public 

L'exploitant est tenu d'établir un dossier comprenant les éléments mentionnés à l'article 2 du Décret 
n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en matière 

de déchets prévues à l'article L.541-30 du Code de l'environnement.
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Ce dossier est mis à jour chaque année ; il en est adressé chaque année un exemplaire au préfet du 

département et au maire de la commune sur le territoire de laquelle l'installation d'élimination des 
déchets est implantée ; il peut être librement consulté à la mairie de cette commune. L’exploitant 

adresse également ce dossier à la commission locale d’information et de surveillance de son 
installation, si elle existe. 

Le rapport de l'année N est remis au plus tard le 31 mars de l'année N+1. 

Article 9.4.2: Bilan de fonctionnement 

L’exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du 
code de environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. Le 
bilan de fonctionnement. porte sur l’ensemble des installations du site. Le contenu du bilan de 
fonctionnement est précisé par arrêté ministériel. 

TITRE 10 :. 

L'arrêté préfectoral n°1C/2009/107 du 8 juillet 2009 est annulé et remplacé par le présent arrêté. 

TITRE 11: DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

En matière de voies et délais de recours, la présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal 
administratif d’AMIENS, 14 rue Lemérchier, 80011 AMIENS cedex dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification par l'exploitant et dans un délai de quatre ans à compter de sa publication 
par les tiers, personnes physiques où morales, intéressés en raison des inconvénients ou dangers que 

le fonctionnement de l'installation présente (article L.514-6 du code de l’environnement). 

TITRE 12 : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement susvisé, un 

extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la 
mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché à la mairie de CHAUNY 
pendant une durée minimum d’un mois. 

Le 1inaïre fera connaître, par procès-verbal adressé à la Préfecture de l’Aisne — Direction du 
Développement Durable et des Politiques Interministérielles — Bureau de l’environnement- 
lPaccomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site à la diligence de la société 
Décapage Emballages Métalliques (DEM). 

Une copie düdit arrêté sera adressée également à chaque conseil municipal d’ABBECOURT, 
AUTREVILLE, BICHANCOURT, OGNES, SINCENY et VIRY-NOUREUIL . 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Décapage 
Emballages Métalliques (DEM) dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

TITRE 13 : EXECUTIQON 

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, les maires d'ABBECOURT, AUTREVILLE, 

BICHANCOURT, CHAUNY, OGNES, SINCENY et VIRY-NOUREUIL le Directeur régional de 
l'environnement,de-l'aménagement et du logement et l’inspecteur des installations classées pour la 
protection de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont une copie sera adressée à la société Décapage Emballages Métalliques (DEM). 

Faitä LAON, le 2h JUIL, 2088 

Le Préfet de l'Aisne 
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